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• -- -------- v,e 

de6 . lecteult6 
• Suggestions pour 

le prochain congrès 
national 

Plusieurs lect eurs de T.S. 0 111! f ait 
connaître leur manière de voir su.r 
la question du "' socialisme de pen
sée > posée par Pierre Précias. 

Il semble qu'à la suite de ces in
terventions, trois questions devraient 
être portées à l'ordre dtL jour des 
prochaines assises nationales du par
ti : 

1° - Le parti doit- il ou non 1ILOdi
f ier ses méthodes dans le sens d'une 
intervention p lus directe et plus 
ÉJ!roite auprès des masses populai
res? 

2° - T .S . doi t-elle sacrifier les rn
briques l i ttéraires et artistiques, qu'on 
peut considérer comme superflues 
dans un hebdomadaire pol itique, au 
prof it de l'éducat ion politique ? 

• Pour le maintien 
de la rubrique 
« Arts et Lettres » 

Très i ntéressan t e la lettr e de F ran 
çois L etzgus qui voudr~it vat,: figur~r 
da1ts T.S. des vages d"educatwn poli
tique. Rappeler au mil:i!cmt. les solu
tions socialistes du P.S.U. a tous l es 
problèmes contemvorains. c'~st ~e 
meilleur moyen de le garder dispom
ble, vai·ce que clairement informé, au. 
jour le j our . 

Mais pourquoi donc supprimer la 
critique cinématographique, t héâtrale 
ou de tout autre activité artist ique ? 
Cert es, "' on en trouve à pe1t près 
dans fous. les journaux i> , mais ce 
n'est pas choq1tan t d'en trouver d ans 
un h ebdo voliti que, à condi tion t ou
tef ois qu'un e sélection séûre V . soit 
faite (Gol<lfinge,r, ça n'est pas seneux, 
laiSsons cela à France- Soir ). 

• Sur Cuba 

du Parti! .. ---
d gouverne

celle de la France, celle u p s.u. ne 
m ent cubain et_ celle du is · il reste 
peuvent se comparer. Ma it cubain 
que ce que le gouvern eme1 e p SU. 
fait tp_our l'alphabéttsattonjaire pour 
devrait s'efforcer de le ses tra
l 'éduca•!ion poltti_q1te desil~,d~~rait, en 
vailleuses françaises. Et t t ptiysi
prernier li eu, prendre; c~,i ~~clencher 
quement avec elles afin e ·cessaire 
le mouvement d'a_ttr aclio1~ n;trui re. 
vour éveiller le destr de s in-· 

t sur cuba 
Ainsi, votre repor age de i mpor-

p rend, à m es yeux, 1~1~e grati r i t qu'il 
t ance en raison de l et at d e5J'·mocra
décèle et de l'exemple de e 
t isation qu'il donne. C. B. 

• Pour l'abonnement 
obligatoire 
des membres du P.S.U. 

J'ai été très in•!éress-é par ia7 c1~~; 
gest ion de not re camarade C ~aine 
Brugie, ~ans ~.s .. d~ cette fe1 onn e~ 
qui consisterait a iendre l ap m._ 
ment de T .S . obligatoire pour_ es 1 

i> 

l i t ants en appliquant une « ech elle de 
qui cor respondrait aux ressour ces 
chacun. • 

Je crois qu'il seraH fac_ile aux t r~= 
soriers de section d etabli r l~. « quen 
t ient f amilial i> !le cha9ue mi~itant 
appliquant la regle suivante • 

-- ---
!aires ressources, 

Total des sa de 1;_ famiLle. Nombr• 
ôe l'ensemble au f o11er (parents, '4· 
de personn~nes à charge). 
fants, per so n · barèm e, à disculer, 

Ensuite_ u. ·tabli en fonction de ce 
pourrai t etre ~-az ·votci un exemple 
quotienf /ami .1 pourrait être étudié: 
de bareme qm 

cotisation 
« T.S. 1> 

obligatoire 

10 F 
15 F 
25 F 
30 F 
45 F 
60 F 
80 F 

100 F 

Quotient 
familial 
mensuel 

oins de 250 F . . • • • • • • • . i 250 à 500 F · ···· ... 
d 500 à 750 F · • · · • · .. 
/ 750 à 1.000 F .... · · . . 
d: 1.000 à 1.250 F · · · · •.• .. 
de 1.250 à 1.500 F · · · · · · , . 
c:Le 1.500 à 2.000 F · · · · · · . , 
plu s de 2.000 F · · · · · · · · · • 

qu'une ,!elle formule per-
J e pen se , m enter le tirage de 

m ettrai t d auimentation proportion
T .s. san s au r i x de revient. Elle pro
nelle d_! son 1gurnal des recettes assu
curerai ~u ér ieures à celles enregis-
rées et SUP t ll • . l'h eure ac u e e. 
trees ~ T 5 entre les mains de tous 

Met r_e ·, · e paraît une des tâ-
l es. m ili_ta7:1r~ir: du parti du point de 
ch es dpnl~[~/or mati on et de la propa
v ue e • 
gande. 

Qu'en pensez- vous ? 

J. Desmoulins, Saintes. 

3° - L'abonnement à T .S. doit-il 
être rendu obligatoire pour tous les 
adhérents et, dans le cas de l'affir
mative, l'augmenta,~ion considérable 
du nombre des abonnés permet- elle 
d'envisager : a) la réduction générale 
du prix de l'abonnement ; b) ou bien, 
ce qui serait plus démocratique, une 
r éduction important e pour . les adhé
r ents de r essources modestes ? 

Charles Brugie, Paris-XII•. 

Toujours préoccupé par l'idée que 
l e parti ne fait pas son devoir d'édu
cation du peu.pie, j e m'irrite souvent 
de voir traitées dans T .S. des ques
t ions internationales qui ne peuvent 
intér es.ser les couches populair es qu'à 
partir du moment où elles n e seront 
p lus obsédées par leu r propre sit ua
t ion. L es ou.vriers f rançais, quand 
no! re j ournal évoque des événements 
du Vietnam ou du Congo, sont enclins 
à penser : « Qu'on s'occ1~p~ de no~s 
d'abord! ;, C'es-t pourquoi 1e ne sms 
pas d'avis de consacr er, p<?ttr le mo
ment aux aff aires exterieures, des 
page; qui seraient plus judicieuse
ment employées à faire un cours élé
mentair e d'économie politique et de 
droit const i t utionnel. 

LA LIGUE DES DROITS DE l'HOMME COMMUNIQUE : 

• Pour l'augmentat ion 
du prix de « T.S. » 

Vous nous fait es part de vos dif
f icultés f inancières. Croyez - vous 
qu'une augmentation du prix de T .S., 
tm franc par exemple, serait mal ac
cueillie? Faites le tour des autres 
publica,!ions politiques hebdomadaires 
et vous voyez qu'un franc c'est un 
minimum. Cette augmentation du 
prix étant compensée par deux ou 
quatre pages de cette f ameuse r ubri
que cl'édu.cation politique, en plus des 
rubriques actuelles. 

Mau·rice Rouhiez, Lille. 

Votre reportage sur l'enseignement 
à Cuba ne m'en a pas moins intéressé 
au plus haut poiw! en ce que cet et
tort d1t gouvernement social iste d'un 
pays sous-développé constitue un 
(exemple que · nous devons méditer. 
-Sans doute, la situation de Cuba et 

La Ligue des Droits èle_ l'H?mme 
exprime la très profonde emot1on et 
l'inquiétude que ne peut manquer de 
provoquer <lans l'opinion l'emploi des 
g,az au Vietnam. 

Elle observe que l'usage des ~az est 
contraire au protocole de Geneve du 
17 juin 1925, qui proh ibE: l'usage des 
« gaz axphyxian ts, empoisonnants et 
autres> ; qu'il va à l'enco_n~re d~s 
règles élémen taires d'numamte ; qu il 
suscite un mouvement d'horreur dans 
l'opinion mondlale ; qu'il est cont:aire 
à l'esprit démocratique dont se recla
me la nation qui l'emploie ... 

... La Ligue des Droits <je l'Homme 
constate avec un amer ,regret que 
l'expérience n 'enseigne pas plus. les 
nations que les hommes. Tout de 

même que la guerre d 'Indochine, la 
uerre du Vietnam ne saurait avoir 

~'Issue victorieuse pour aucun des 
belligérants. Elle souhaite que les 
groupes de nations engagé~ au Vi~t.

. nam comprennen t a u plus vite le peril 
que représen te pour 1~ J?alx du mo~de 
la poursuite des hostlhtes qui entraine 
fata lement, comme lf: montre l'usage 
des gaz, leur aggra va tion. Elle _deman
de instammen t que, sans vam souci 
de· poin t d'honne ur, les belligérants et 
les nations qui les soutiennent :LCCep
tent de participer à des négociations 
qui ret abliront la paix au Vietnam. Le 
véritable honneur, pour un Ebàt, est 
de servir la pa ix et de demeurer fidèle, 
en toute circonstance, à l'idéal bu-
main. 
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~ L'activité déployée par nos camarades pendant la campagne municipale leur a fait délaisser quelque peu le placement ~ 
;==_=i des Bons de Soutien de « T.S. ». • Les succès obtenus par le P. S. li. sont un encouragement à continuer les efforts entrepris. i=== 

D E S M A I N T E N A N T. 

ê ns la #oulée des élee~ïons § 

1 • en préparant le congrès National 1 
§ 3 

~ LES BONS DES ~ i placez OUTJEN ~ 
= = 
ê Comme l'année dernière, cette vente doit nous permettre de passer le cap difficile des vacances et surtout de déve- §! 

1 lopper notre hebdomadaire. - D'un prix modique (1 F), les bons de soutien sont groupés par carnets de 10. 1 
~ § 
§ Voici la liste des lots : 7° lot. - Un magnétophone. ma telas pneumati . § = 8' lot. - Un aspirateur. lot - Un lit de c~ ' du 51• a u 60• = 
§ l "' lot. - Une voiture Renault R 4 L. g• lot. - Un poste transistor. 18o0f l-t Un jeu d_ e plng. ~pbndgu · 6dlu• a7ul• 70- § = 2" lot. _ Un combiné stéréophonique. o u l , au -
E 10• lot. - Un appareil photo avec étul. lot. _: Un anlbiuvmre dde'ardt. ; du 81• au ·go• = = 3• lot. - Un réfrigérateur. = = Du 11• a u 20' lot. Un rasoir au 100• lot isques ; du 91• = 
==;; 4' lot. - Une caméra avec étui. Remingi,on ; du 21• au 30' lot. - Un 101• au 110• lot Un {;er Ther mor ; du ~-

5' lot. - Un électrophone. coffret Kodak ; du 31' au 40 lot. - nette ; du 111; ~ 
1 

fi~inbiné Marl-i ·;, 6• lot. - Un bateau pneumatique. Un duvet ; du 41' au 50' lot. - Un disque 45 tours ou un livr:t. Un ! 
5 soit au total 1.110 lots, représentant plus de 3 .11• d' • = 
~ · mi ions anciens fr 5 Le tirage aura lieu le 29 mai 1965 - Les lots devront être retiréa avant le 30 juin 

1965 
ancs. 

i 
- La vente des carnets est assurée sous la Les isolés ou sympathisants qui ne pour- d 
Ëê di ti b 1.::.1 • 1 i t d • · e payer à la con,m . Ë rcc on de rcsponsa les cueraux qu ra en se procurer es carnets a l'echelon C.C.P. Denise Ga • . a nde (10 F Je carnet) = répartissent les carnets entre les sections fédér;i.l, 11cuvcnt passer des commandes Amis lecteurs, :.i~t~r n° 20. 898 21 Parls. • 
ê (chacun de ces responsables vient de rcce- directement à. TRIBUNE SOCIALISTE, 54, ~a,mpagne un gran ez-_nou~ a faire de cette 
g voir une attribution de carnets). boulevard Garibaldi, Paris-15", à condition :air•,uiBUNE socitdsTEccesdqul permettra = s a re. e mieux vous 
~llllUlflllllllllllllllUIIIIIUllllllllfllfllllllllllllllllllllllll1111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111l11llll 
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éditorial 

GRENOBIE • • Un choix politique 
el non une -formule magique 

0 N a beaucoup écrit depuis quinze 
jours, un peu à tort et ·à travers, 
sur Grenoble. 

Pour l'd. Duverger, la « ·stratégie de 
Grenoble J> est une stratégie politique 
qu'il souhaiterait voir a<lopter par la 
S.F.I.O. de préférence à la stratégie de 
l\Iarseille. 

Pour M. Servan-Scbreiber, Grenoble 
est le 1 ab or a t cire où l'on peut 
relancer un defferrisme une peu défrai
chi par les élections de Marseille. 

Pour i\T. Vfansson-Ponté, c'est le 
triomphe cle l' · « apolitisme )> d'une 
C< départisa tion » autour du mythe Du
bcclout contre les partis ... sans colllp
ter les inlc1·prétatio11s plus ou moins 
délirantes cl'bebdomadaires de droite 
ou d'ex! rême-dl'Oite. 

La vét'ité es t sans doute plus simple, 
même s i elle ne correspond pas tout a 
fait a ux désirs des fa iseurs de m:,:tLes 
et des jo111·nalistcs, professeurs et _stra
tèges, qui c1Jercl1ent à escamoter les 
l'éalités socia les, économiques et politi
ques avc;; leur tarte à la crème de la 
« pcrso1111:1lisa tion clu pouvoir ». 

La véi-iLC·, c'est d 'abord qu'ù. Grenoble 
plus qu'ailleurs, le conflit entre le nou
veau et l'ancfon est plus im mécliatc
.mcnt a ppa 1·cnt et plus brutal qnc n' im
porte où ailleurs, et c'est polll'quoi G re
n oble clc111eure un exemple sans doute 
d'::rvant-gnrdc qu 'on ne saurait trop gé-
11él'alise1·, ni surtout confondre avec le 
désir de stnbilité exprimé par les élec-
teurs de lfazerque à 'l'oulouse ou de 
Pradel à Lyon. 

I L n e faut pas non plus intct'préter 
Grenoble à partir des tltéoeies sur le 
cen l1·is111e qu 'il s'agisse du centre dr0it 

ou clu cc1.1 t1·e gauche, car Grenoble es t 
surtouL uue ville qui s'inquiète de son 
avenfr écononrique, malgré, ou tt cause, 

Communiqué 
du Bureau national 

Le P.S.U. tient à exprimer son 
émotion devan.t les événement!S qui 
e-nsangiantent actuellement le Ma
roc. 

Les violences policières dont 
sont victimes' les étudiants et la 
popu1lotion de Casablanca, de Ra• 
bat et de Fez, rappellent d'autres 
rép,ressions que nous avons jadis 
dénoncées. · · · · · · 

Le P.S.U. se sent solidaire des 
démocrates et des socialistes ma
rocains qui luttent contre un régi
me de pouvoir personnel. 

11 
11 
I• 

11 

11 

du dynamisme des vingt dernières an
nées. C'est l_a ville marquée tout entière 
profondément par l'affaire Neyrpic. 
C'est aussi une ville où les nouveaux 
habitants affluent avec des structures 
sociales nouvelles et s'intègrent rapide
ment en prenant très vite des initiati
ves et en obligeant la vieille cité à. se 
transformer. 

Les besoins collectifs, sociaux, cultu
rels, sportifs ou autres sont exprimés 
particulièrement par les couches socia
les nouvelles, par l'intermédiaire d'or
ganismes nomùreux et vivants en face 
desqaels la municipalité sortante 
U.N.R. - Indépendants - M.R.P. - Radi
caux s'est murée dans la gestion tradi
tionnelle des notables classiques de la 
bourgeoisie ancienne ( cette même bour
go1sie qui, dans d'autres grandes villes, 
a réussi à renforcer sa position). 

(('1 'EST _donc du climat sociaf et poli-
~ tique de Grenoble que vient le 

succès, de l 'alliance réalisée eu tre 
syndicalis tes, cadres et Ùniversi
taires au moment de l'affaire Neyr pic 
et de la protestntion organisée contre 
uu sous-éq uipement culturel et social. 

L E sucès cle la liste S.F.I.O.-P.S.U.
G.A.l\f. à Grenoble n'est ni le suc
cès d'un lrnmme - il n 'y a pas de 

mythe D,1Ledout - ni le succès d'une 
des com posau tes. 

La S .F.I.O. aurait pu à Grenoble, 
comme à i'Harseille, rechercher l'allian
ce cle droite avec M.R.P., radicaux et 
indépendants. Elle aurait peut-être eu 
un maire socialiste, élu dans les condi
tions où l':-. été G. Defferre. Elle a ac
cepté, non sans quelque courage, une 
solution 11lus audacieuse qui corres
pond à une analyse politique et sociale 
qui s'est tt·onvéc confirmée. Elle a ac
cepté pour cela de présenter une équi-
pe 11ouvel1e. -

Le g1·oupc d'action municipale a été 
constitué, non pas par des « apoliti
ques », rna is par des borumcs qui, de
puis des ann ées, militent dans les syn
<:licats, les unions de quartiers, les 
mouvcme11ts culturels ou de jeunes. 
Hubc1·t DnLeclout n 'est pas « l'apoliti
que » qu'imagi11c :M. Vi:rnsson-l'onté, 
mais 1111 homme q,1i sait que diriger 
une municipnlité, c'est fai1·e u11 ccl'tain 
nomln·c de choix politiqnes à la suite 
d'une discussion démocratique non seu
lemc11t au Conseil municipal, mais 
aussi avec les organismes rcpl'ésentatifs 
de la population. 

D'ailleurs, nous n'avons, en aucune 

manière, personnalisé la campagne
électorale ; nous n'avons pas opposé 
un homme à. un autre, mais une équipe 
toujours collégiale, des choix politi
ques, une méthode de discussion démo
cratique. 

Quant au P.S.U., n n'est nul besoin 
pour lui de tirer la couverture à lui. 
Il a appliqué, dans une situation politi
que favorable, la ligne de conduite défi
nie dès le Congrès de Clichy : recher
che de l'alliance des partis avec les 
militants syndicalistes, les animateurs 
des 'organisations culturelles et socia
les, des mouvements de jeunes, etc. 
Nous avons 1·ecueilli sur cette concep
tion aussi bien l'accord de la section 
S.F.I.O. que du groupe d'action mtmi
cipale. 

Le parti communiste a opposé sa 
conception classique : alliance priori
taire P.C.-S.F.I.O. ainsi que son idée de 
son rôle dirigeant dans la gauche. Il n'a 
pas compris à Grenoble le sens des mu
tations qui commencent à s'opérer. 
Lorsque nous avons mis en avant, a 
maintes reprises, la nécessité pour la 
gaucbe d'associer à l 'action des partis 
les militants syndicalistes et les anima
teurs sociaux, culturels, etc., nous 
n'avons jamais été compris ou entendus 
par les responsables communistes. Mais 
il est vrai que nous avons porté la dis- . 
cussion dans les entreprises et nous ne 
croyons pas avoir pour cela fait reculer 
les problèmes de l'unité, bien au con~ 
traire. La preuve en est que c'est une 
discussion démocratique à tous les éche
lons au sein <lu parti communiste qui a 
conduit au retrait de sa liste contre 
l'U.N.R. au second tour. 

L A plus grande vérité enfin est que 
le plus difficile reste à faire -
surtout avec la redoutable échéan-. 

ce des Jeux Olympiques - et la néces
sité d'affronter les problèmes posés par 
un développement de la vine qui n'a 
cessé depuis vingt ans d'êt1·e en avance. 
sur les équipements. · '°1 ~, 

0-rcuoùle, ce n'est pas une formulo 
magique après d'autres qui n'ont lais-. 
sé depuis dc1S années qu·uu peu de fu
mC·e dcl'l'h~re elles, c'ost dans le travail 
collectif de la nouve.lle équipe munici-
pale cL dans sa politique pentla.nt les six 
prochai11Ps n11nées que nous espérons 
pouvoie ti1·er les leçons les plns favo1·a .. 
ùles pom· l'ensemble de la gauche. 

Jean VERLHAC, 
Membre du bureau national du P.S.U., 

maire adjoint de Grenoble. 
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• ---------- La v,e 

MUNICIPALES 
Les résultcits 
dans les Côtes-du-Norcl. 

SAINT-BRIEUC. - Yves Le Foll, 
conseiller général P.S.U., a été élu 
maire. Le premier adjoint est com
muniste. Jeanne Mazier, deuxième 
adjointe. 

Après le beau succès de Sa1nt
Brieuc, il nous reste à mentionner 
les autres succès du P.S.U. 

23 maires P.S.U. réélus 

e BEGARD. - François Cl e ch, 
conselller général {11 P.S.U., 6 P.C., 
3 action travailliste, 3 indépen
dants de gauche). 

• BOQUEHO. - Le Roy. 
• LE FOEIL. - Henri Le Cardinal, 

plus 3 P .S.U. 
• LAMBALLE. - Lanoe. 
• PLESSALA. - Simone Darcel. 
• PLEUBIAN. - François Marjou. 
• PLOEUC. - Louis Morel, conseiller 

général, plus 4 P.S.U. 
e PLOEZAL. - Yves Henry, plus 1 

P.S.U. 
e PLOUBAZLANEC. - Marcel Le 

Guyader, conseiller général, plus 2 
P .S.U. 

e PLOUER-SUR-RANCE. - Joseph 
Chas. 

• PLOUMAGOAR. - Louis Feromest. 
• POMMERIT - LE • VICOMTE. -

François Nicolas, plus 3 P.S.U. 
• LA ROCHE-DERRIEN. - François 

Clech. 
• SAINT-GELUEN. - Léon Launay, 

conseiller général. . 
• SAINT-GILDAS. - André Pleven. 
• SAINT-MA YEUX. - Léon Seran

dour, conseiller général, plus 4 
P.S.U. 

• SAINTE-TREPHINE. - Albertine 
Le Provost. 

• SAINT-YGEAUX. - Denis. 
o TREBIV AN . ...:: François Le Goff . 
• TREDREZ. - Joseph Le Calvez. 
• TREFUMEL. - Catholl . 
• YFFINIAC. - Auffray 
• YVIAS. - Alexis Le Luyer. 

2 maires P.S.U. élus 

e GOMMENEC. - Pierre Le Coquil, 
conseiller général. 

• LANGUEUX. - Gue110. 

DES CONSEJ,LLERS MUNICIPAUX 
P.S.U. : . 
A Corlay (3), Erquy Cl l, Lanvollon 

(lJ, Noyal C3J, Pedernec-Pontrieux 
{1), Runan Cl), Saint-Bihy (1), Vieux
Bourg (1). 

Dans les autres départeme11ts 
BASSES-ALPES 

e THOARD. - Fernand Tardy, mai-
re P.S.U. réélu. 

c, SAINT-LAURENT-DU-VERDON. -
Marcel Grillou, maire P.S.U,. r éélu. 
O CHATEAU · ARNOUX. - Camille 

Reymond, maire P.S.U., réélu. 

t-lAUTES-ALf ES 

o BENEVENT et CHABILLAC. 
Jean-Pierre Eyraucl, élu. 

() SAINT-FIRMIN. - Marius Valen
tin, maire P .S.U., réélu. 

CHARENTE·MARlîlM[E 

CD .LE GRAND VILLAGE - OLERON. 
Lucien M enarcl, élu. 

LANDES 

e PONTONX-SUR-ADOUR. - Ro
bert Labeyrie, malre et conseiller 
général P.S.U., réélu avec toute sa 
liste dès le premier tour. 

HAUTE-LOIRE 

.• PONT-SALOMON. - Paul Pi-tiot, 
maire P .S.U., réélu. 

LOT-ET-GARONNE 

.• BRAX. - 1 élu P.S.U., Norbert Ca
bannes. 

• LA CROIX-BLANCHE. - René 
Galibert, élu à le. tête d'une liste 
qui comprend 7 autres élus. 

,e. LACAPELLE -BIRON. - Richard 
Combrouze, élu. 

,. 
Elections des 

Rectificatif. - René Desmeroux, élu 
à Sainte-Colombe, n 'appartient p,Jus 
au P.S.U. 

PUY-DE-DOME 

o CHADELEUF. - Lucien Fedit, élu. 
Q CHARBONNIER - LES - MINES. -

André Brnhat, maire P.S.U., réélu. 
o COURTIERE. - Joseph GardGtte, 

maire P.S .U .. réélu. 
0 LES MARTRES-SUR-MORGE. -

Gabriel Seguin, réélu. 
o MONTON. - lVlaZLrice Chauchat, 

Claucle Favarcl, Roland Graverol, 
élus. 

0 NESCHERS. - Robert O!èon, mai
re P.S.U., réélu. 

o THURET. - Marcel Balny, réélu. 

SAVOIE 

o SAINT - MAURICE - DE - RHO
TERENS. - André Borgey, élu. 

o VALLOIRE. - Pierre Phili1)pe, élu. 

SEINE-ET-MARNE 
o FAREMOUTIERS. - La l i s te 

conduite par notre cama,rade Mar
tin emporte tous les sièges, sauf 3. 

0 MOUROUX. - La liste emmenée 
par notre camarade Ramonet em
porte tous les sièges, sauf 5 au 
maire sortant. 

Rectificatifs. - A Melun, la liste du 
P .C. ne comPortait pas de membre 
du P.S.U.; à Dammarie malgré 
l 'échec des pourparlers 'entre le 
P.S.U. et le P.C.F., celui-cl a accep
té dans sa liste des conseillers sor
tants, non communistes. dont un 
m embre du. P.S."!J., Pivois, qui a des 
chances d'etre elu adjoint. 

• • conseillers municipaux. 
SEINE-MARITIME 

LE HAVRE. - René Cance, commu
niste, a été élu maire du Havre. Le 
Conseil municipal compte 3 adjoints 
P.S.U. : Louis Nedelec à la voirie, 
Louis Pointier à l'urbanisme, André 
Heudron a ux Beaux-Arts. 

CORREZE 

BRIVE. - Notre ami Labnmie a été 
élu maire, Gérard Denecker mem
bre du C.P.N., secrétaire fédé~al est 
a.<ljolnt. ' 

national à l''Urbanlsme, et Robert 
Silber, secrétaire fédéral adjoint. 

VOSGES 

• SAINT-DIE. - Pierre Noël (P.S.U.) 
est élu mal.re à 10. place de !'U.N.R. 
Mansuy, battu. 

SEINE 

• ALFORTVILLE. - Guy Potlvé 2" 
adjoint (Budget). ' 

• COLOMBES. - René M cran 5• a.<1-
joint (Habitat). ' 

politique -------
démission! Mciury 

réclament les Manceaux. 

Plus de 3.000 manifestants, malgré 
l'interdiction préfectorale, sont vef u! 
aux abords de la mairie du M~ns. ir • 
au Conseil municipal proclame « elu 
ce qu'Hs pensaient de cette usurpa-
tl~. . 

Le premier acte du nouveau !-11a!re, 
M. Maury, fut de signer la requ1si
tion de deux escadrons de C.R.S., mals 
depuis longtemps la police ava.iit fait 
évacuer la place de la Mairie. . 

Jusqu'à minuit, longtemps _apres le 
départ ( très discret) des ~iles pro
visoires, les slogans alternaient avec 
la « Marseillaise >. 

Cette manifestation, trois . jours 
après le meeting de protesta.t10n q:Ii 
rassembla 6.000 personne~ sous la pre
sidence de notre camarade Bou.rneuf, 
atteste de la colère des Manceaux, 
réputés pondérés. 

Il y a de quoi. Le soi-disant « mai-

)) a déclaré : « Cette élection, noua 
re ons est contestée par nos adVM• 
le sa v 'ais nous pensons que qul
salrese ~ dit démocratique doit s1n
cr-~i~ devant le verdict populaire mê
~/e s"il ne s'expUcite que par une 
avance de quelques voix >. 

0 le verdict a donné une centaine 
de ~oie d 'avance à la liste d'unité. 
L',a,nnulatlon des votes par co~resP;On- . 
dance est inte•rvenue parce qu ils s ex-

run,aient au moyen de circulalr_es au 
~eu de bulletins, que cette catégorie 
d'électeurs n'avaient pas tous reçus. 

Alors que M. Maury s 'en allie, avec 
ses centristes et ses « hommes de gau
che )) qui se satisfopt de b ~néflcler 
d 'une élection faussee. Sinon, le tri
bunal admin,istratlf les chassera de 
leurs sièges mal assurés. 

La section P.S.U. du Mans. 

Communiqué· de la 
Fédération de Paris. 

La Fédération de Paris du P .S.U., à 
l'issue des élections municipales d-es 
14 et 21 mars et à la velll.! de la cons
titution du Bureau du Conseil munici
pal, constate que : 

- d 'une part, l'U.N.R. dont le pro
pos, affirmé au soir du 14 mars par le 
ministre de l'Intérieur, .était de con
quérir la majorité du Conseil munici
pal de Paris, a échoué dans sa tenta
tive et ne r eprésente plus à Paris 
qu'une minorité battue ; 

- d'autre part; le cen trisme dont 
M. Legaret s'est fait le porte-parole, 
n 'est qu'une nouvelle ve>1·sion de la 
droite classique, sans perspectives et 
sans orientation. 

Da.ns ces conditions, les é!us de 
l'Union démocratique ont emporté les 
élections dans six secteurs de Paris et 
ont recueilli les suffrages de centai
nes de miJliers de Parisiens. Ceci leur 
donne cl:roit de réclamer la direction 

STAGE NATHONAL 
Le Parti organise, du 17 au 23 mal 

1965, dans la région parisienne un 
stage national d'études sur les pr~blè
mes cles entreprises. 

Trois journées seront consacrées à 
la gestion économique et financière 
des entreprises et au fonctionnement 
du oapitalisme, deux journées à la vie 
et au travail ~u mouvement syndical 
dans l 'entrepnse, deux journées au 
mou_vement_ syndical et aux relations 
partis-syndicats. 

• Tous les camarades que ce stage in
tere~se sont invités à demander au 
service de formation les renseigne
a:nents pratiques complémentaires, no
tamment au sujet des congés. 
·Les secrétaires iédéraux et les secré

taires de section encourageront les 

de la Ville de Paris, afin d'assurer une 
gestion démocratique de la capitale et 
de mettre un terme aux mesures de 
colonisation prise pa~ le gouverne
ment. 

Le P.S. U. pour sa part : 
- appelle les forces de gauche à 

s'unir et à prolonger l'action entre
prise au cours des élections quI vien• 
nent de se dérouler ; 

- leur demande de présenter des 
candidats communs à tous les postes 
de direction du nouveau Conseil mu
nicipal ; 

- déclare dès aujourd'hui qu'il ne 
saurait cautionner la moindre tenta
tive de déformer la volonté des élec
teurs en amenant par exemple les 
élus démocratiques à porter leurs 
suffrages sur des pe·rsonnalités qui 
ont de tout temps combattu et la dé
mocratie et le socialisme. 

« ENTREPRISES » 

mllitan ts les plus actifs à participer 
à ce stage. G. Servet. 

La Commission interna
tionale demande aux Fé
dêrations, s e c: t i o n s et 
correspondants du parti. 
de lui faire parvenir les 
noms et adresses de leurs 
militants e t sympathi
sants partis à l'étranger 
et notamment dans les 
pays du tiers monde. 
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WEEK-END DE FORMATION 
Le prochain week-end organis. d . 

aura lieu les samc~i :tn~. la reglon parisienne 
1 .. et 2 ,.,.__. 7 1manche 

1 
• ., ••uu 1965 

sur c theme Slllvant : 

POUR~UOI LA _CHINE FAIT-ELLE SA BOMBE ? 
Equ1hbre mondial et dével 

oppement économique 

<à BULLETIN _D'INSCRIPTION 
renvoyer aux responsables f 

~u de Selne-BanUeu~r~rlon de la Fédération 
' ' rue Mademoiselle) 

Nom ••. . •••••.••. . •• ...... . 
.. ... .. .............. 

Adresse ••.•.••••. , • • · · • • • • • • • • • .•••.••••••••••••••• ...... 
ISERE • ~VALLOIS. - Jules Pager, 5' ad- . 

Jomt (Sports - Jeunesse). ====::

§==== Prénom ..•. , • • . . · · • • • • • • · · • • · · · · • • · • • • • • • • • • · • • • • • • • • • • • • • 

. . ................... . 
Inscrivez-vous t f • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

(lRENOBLE. - Parmi les adjoints du 
maire Hubert Dubedout, figurent 
Jean Verlhac, membre du bureau 

• FONTENAY-AUX-ROSES. - Char
les Baux, 3° adjoint {Bâtiment) · 
Roger Petit, 4• adjoint (Enseigne~ 
ment). 

Page 4. - TRIBUNE SOt:IALISTE N° 234 

L e altes inscrl . 
§ es frais (deux repas et u re amis et sympathisants 
- ne nuit) se t • 
§ Une garderie d'enra t ron de l'ordre de 20 à 25 F 
=- n s sera org · é 
mlllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll arus e. 
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• - - - - - - -- - -1 La vie ,politique I• - - - - • -,_ - -- • 
ELECTION A LA PRE'SJD.__E_N __ C_E ________ I_ls_t_i-en--nen_t_q-ue c'est là le seul _ · D E moyen de préparer le pays à prendre 

r de nouveau conscience que son destin, LA REPUBLIQUE en fin de compte, lu!. appartient. 
Sig ncttaires : 

Oanie·l Anselme, Colelle Audry, professcu,r 
Barlol l, Hervé Bazin, Roger Blin, Aml·ré 

50 
Blu,rne-1, Jean-Louis .Bory, Charles Brnl• 

e
,. • • ban•l , M ic hel B relunan. Raymond J.:lusslè· cri val'ns arti•st • res, Pierre Cabanne, Jean Cassou, Fran· (, ' es tin iver çois C'ho.lelc t, Georges Conchon , Jacque· 

• • , - line Danno. Anne DaMrée, Jenn -)!n,rie 

S l ta 'h • Domenach, Chwùc Bdelmann, J cu.n EH cl, ires sou aitent un René Fo.Hel, Jean-Pierre l•'aye , Max-Pol Fonchol, Georges Franju, Paul Grimault, 
P . Gru11ebau1n- Ballin, Roi;er ikor, Claude 

cancliclat iinique de la ÉTUDIANTS 

Jeo...<:'81", Alfrod Ka,\, E. Lo.bl-, Emeet 
Labroue90, RAl>nf•Loub Lartorgue, Ma.de• 
1c1~ Loo Lll.gra.ngoe, Armand lAnOU:Z. 
Henri La.uirlor, Henri Lefèvre, J&CQ'lle9 
Madaule, Franr,olde l\fa.llet - Jorls, Clara 
~1,o.lra.u,c, J\lcutl'lce Nadoou, Etienne Nou
venu. J acque"' Po.nlJel, Anne PhDlpe, 
J-:doun:rd P c ~roy, :.ra.rio Pra.•l'llnoe, Pierre 
'Préver t, .Michel Rllgon, Henrl-Franeo!B 
Rey, Christiane Rochetorl, Frl!.dérlc Ros• 
~Ir, Claude noy, Cho.ries Sadron Marc 
Sruinl-Saëns, &llth Thomas, Vercom, Jean 
V1l:'.LJ', Dr Wet,;q.J-Ja.Jlc, Loleh Bellon. 
Faites connaitre votre accord à 

l'adresse suivante : M. Michel Breit
man, 16, rue Hector-Berlloz, à Rueil
Malmaison (S.-et-O.), 
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JEAN VILAR : 

La consolidation 
de l'opposition dé-

La mystificcition du 
droit syndical 

Un certain nombre d 'écrivains ar
tistes, unjversitaires on t lancé, ie 29 
mars, un appel à l'opinion démocra
tiq~e en faveur .d'une c::i.ndidature 
umque de la gauche aux élections 
prés identielles. 

C'est Jean Vilar qui, au nom des 
signaLaires, s'est, exprimé au cours de 
ceLte conférence de presse. · 

1En présentant dans nos colonnes 
l 'in tégralité de cette déclaration et 
l'appel Janc-é à l'opinion démocrati
que, nous ne pouvons que dire notre 
approbation à une telle initi:it ive 
conforme à toutes les cléclara Lions 
faites à ce jour par Je P.S .U. Nous 
reviendrons, dans nolre prochain nu
m éro, sur les conséquences que de
vrait avoll' une telle déc laration. Le 
Comité poli tique n ational du P .S.U., 
qul se réuni ra samedi et dimanche 
prochains, ne manquera pas de ré
lJondr•e à cet appel. 

Déclarafion de Jean Vi!Ci r 
- C'est pour beaucoup de nos conci

toyens le temps du clésenclwntement ! 
S'il fu t abusé var/ois pŒr les pro
messes de r enouveau, le penple cons
tate, aujour d' hui, le retour aux 
vieilles méthocles d 'autori tarisme po
litique et de conservat isme social et 
il les rejette. 

Les récents événements, lŒ clern ièr e 
consultation électorale entre autres, 
ont montré que le vom:oir ne l'em
vortait franchement que cLans les 
circon stances 11Zébiscitaires et que, 
contrairement à ses wétentio11s, il ne 
disposait pas cl '1m profond soutien 
populaire. . .. . . 

Il 11ous a semble qu il ne f allait rien 
négliger 11ollr opposer un sursaut clé:
mocratique OIL simplement civique, a 
la nouvelle' tentative vlébiscitaire que 
constitueront l es élections présiden -
t i el/es. 

Il faut, maintenant, que l'opposition 
démocratique s'affirme. Qu'elle s'af 
firme comme une force active, dY(lCL
mique. cavable cl~ prcnclre 1~ relei;e: 
Les prcchains évenements dozvent lm 
en f ournir l 'occasion. . 

Jl serait dérisoire et desaslrenx que, 
pour la vrochain_e con.sultati.on. elle 
agisse en ordre disperse. Personne ne 
le comvre11cLrait. 

La condition essentiel.le e~t qn:en 
cette circonstance l~ choix soi~ clair. 

Jl Jallt une cand1clatllre ww111 e cl_e 
l'opposition démocratique, u,~e cr~n~i
dature q1ti puisse emporter l adhe~1on 
de toutes celles et de tous ceux r1111. en 
France, se sentent « de. gauche :> , 
qu'ils soient ou non engaqes dans 1111~ 
action mili tante, attach~s. ou 110n a 
une fidélité politique prec1se. . 

Jl ne 1wns (l]Jpartient_ J?as de fmre, 
aujourd'hui, une pro11os1l1011, P_CIS plus 
qu'il ne nous revient de dzre sur 

. mocratique f e r a 
échec am, tentati
ves plébiscitaires. 
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quelles grancles options, simples mais 
essentielles, devra s'engager l e can
cl'idat. 

L es organisations représentatives de 
la gauche auront à vrendre leurs res
ponsabil ités . et nous n'avons aucune 
71rétention à nous substituer à elles. 
Nous sommes pleinement convaincnLs 
qu'i l ne peut y avoir d'action efficace 
sans accorez sérieux entre partis dé
mocratiques, organisations syndicales 
de travailleurs et autres organisations 
v o1mlaires. 

Mais nous avons voulu, 7JCLr un ap
vel solennel, les inviter à rechercher 
cet accora sans tarcler. 

La 11art que nous sommes amenés à 
prendre à d iverse~ manifestations cle 
la vie 11ublique 1wus semblait nous y 
autoriser. 

Nous 71enso11s que nous J)ouvons être 
entcnclus de ceux, si n ombreux, qui 
croient · cm progrès, à la démocrati e 
à la justice sociale, au droit impres~ 
criptible à la l iberté cl'expression, mais 
que décourage la dis])ersion cles éner
gies démocratiques. 

A tous ceux-là, qui n 'attendent sou
vent qu'un signe pour s'engcLger ou se 
réengager, à tous ceux aussi, déjà ga
gnés à l'action mais dout la désunion 
annule trop souvent les efforts, nous 
disons que l e moment est venu, nous 
leur demandons d'aider, par un mLis
sant élan d'ovinion, à let réalisation de 
l 'accord. 

S'il en est ainsi, si, dans les pro
chaines semaines, citoyennes et ci
toyens nous manif estent, nombreux 
leur approbation, b'ien des obstacles 
7Jourront être levés : ce sera, en tout 
cas, pour l es organisations de gauche, 
un encouragement et l'obligation mo
rale de préparer, var une confronta
tion large el confiante, la désignŒtion 
d'tm candidat commun à la prési
dence de l.a République. 

Ce faisant, nous n'ignorons vas l es 
situations de fait : mais nous pensons 
(Ju'aujourd'hui, cLans les circonstances 
nouvelles et infiniment vlus favora
bles à l'opposition démocratique, 
celles-ci ne sauraient . consl'itu.er un 
préalable à la recherche de l'accord. 

Nous n'avons d'autre aml>ition que 
de donner l'impulsion aJL mouvement 
qui, avec le concours d'un très gra.ncl 
11ombre d'hommes et de femmes 
conscients de let grav'ité cle l'enjeu 
vourra ouvrir la vole à cet accorcl. ' 

Appel à l'opinion démocratique 
Les soussignés adjurent les Français 

qui ont gardé le goût d 'être des ci
toyens de se grouper afin d'exiger de 
toutes les organisations de l'opposi
tion démocratique qu'elles déslinent 
à Jeurs suffrages un candidat com
mun. 

La presse quotldlenne a. largement 
fait état du conflit qui oppose l'Asso
ciation des étudiants de l'Institut 
d'Etude du développement économique 
et social à l'administration de cet 
Institut. Le conflit déborde en fait 
largement Je cadre de l'Institut et la 
grève de solidarité organisée le ven
dredi 2 avril à la Sorbonne par la 
Fédération des groupes d'études de 
Lettres (U.N.E.F.) en est une preuve 
évidente. Le problème que posent les 
étudiants de cet I nstitut est en fait 
celui des rapports entre une admi
nistration universitaire et un syndicat 
étudiant, mais c'est aussi, d'une n:•a
n lère plus générale, celru des rapports 
entre une administration et un syn
dicat. 

Le dialogue 
Les étudiants de l'I.E.D.E.S. ont 

constaté que l'enseignement qu'ils re
çoivent ne correspond en aucune fa
çon à ce qu'ils sont en droit d'atten
dre. Le caractère fragmentaire et in
cohérent de cet enseignement ne leur 
permet pas de maitriser les techniques 
qul leur sont enseignées et risque 
donc de faire d'eux - qui sont a ppe
lés à devenir des techniciens du déce
loppement dans les pays du t iers 
mond2 - des agents du pouvoir poli
tique dont ils clépendl'ont, les gouver
nements locaux pour les étudiants 
originaires du tiers monde et Je gou
vernement français , par l'intermé
diaire de la coopération technique 
pour les étudiants francais. Les étu
diants ont donc rédigé \m projet de 
réforme des études de leur Institut 
qui devrait permettre à leurs yeux 
d'assurer une formation plus complète 
qui leur permette d'éviter le piège 
d'm1e technocr•atisation à court terme 
de l'enseignement. L'association consi
dère que les étudiants ne doivent pas, 
pendant _leur fo1,ma tion, se limiter à 
la fonct10n de consommation mais 
adopter par m1 travail participant une 
attitude active. Le projet de réforme 
a donc été renùs à l'administration 
et à l'ensemble du corps professoral 
qui ne l'ont j,amals contesté. Les étu
diants ont alo•rs demandé un statut 
d'observateur au sein du Comité 
scient ifique de perfectionnement 
chargé d'élaborer les programmes. Il 
n 'est ~as question pour eux de parti
ciper a la gestion ou à la cogestion 
d~ l'Institu.t car leur rôle n 'est pas de 
gerer leur Institut, ce travail devant 
être fait par l'adrnlnistrat ion qui est 
pour eux un service. 

Ils pensaien t par contre que le dia
logue, entre l'administration et l'As
sociation des étudiants était possible. 
L'Association des étudiants a présenté 
au cours de l'enbrevue du 14 décembre 
1964 avec le ,dlrecteur de l'Institut, 
M. François Perroux, les problèmes de 
f9nd conc~rna.nt la nécessité d'une 
reorganlsation des études et la parti
cipation des étud1ant.s au Comité 

., sclentifiqu!l de perfectionnement. A 
cela 11 a eté répondu par la contes
tation du caractère syndical de l'as
soslation et, d'autre part, par sa re
presentatlon du collectif étudiant Au 
cours d 'une autre entrevue qu'avait 
demandé~ ! 'associa tlon aussi tôt après 
la premiere, et qui n 'a été accordée 
qu~ le 30 janvier à la veille d'une 
gre~e çie_s cours et travaux pra tiques, 
11 11 a ete encore question que cle que
re~les fçirmelles de procédure qui vl
saien t a enfermer l'associa tion dans 
un processus bureaucratique qu.l ne 
pouvait qu'affaiblir son action. 
. Constatant que Je dialogue était 
1mposslble, les étudiant.~ ont alors dé
cle11ché une épreuve de force qui· s 'est 
tradul~ dans une première étape par 
une greve des cours et travaux pra
tiqties durant la semaine du !"' au 
6 fevrler. 

A la suite de cette action e. ucunc ré
ponse n 'a été donnée aux' revendica
tions des étudianl.'i qlù ont alors refu-

sé de composer aux examens du mols 
de mars en remettant copie blanche. 
A cela l'administration répond par un 
appel, au~ forces de police pour inter
dire 10.cces des locaux où devaient se 
d_érouler les épreuves et la suppres
s1an des examens de fin d'année. 
. A la suite de cette action des sanc

tions ont été prises contre' trois étu
dlants, le président de l'association, 
M~rc Ecrement, le secrétaire général, 
Gerard Prim, ainsi qu'un de ses mem
bres actifs, Alberto Botero, 6tudiant 
c<;>lo:r.1blen (exclusion de un à six mols 
amsl que la convocation devant le 
conse_il d'Université). Devant cette ré
~ress10n arbitraire de l'admin istra
t ion,_ Il convient de s'interroger sur la 
portee de ces sanctions qui visent les 
responsables syndicaux. La lettre qui 
leur a été adressée par M. Francois 
P.erroux, direçteur de l'I.E.D.E.S., pré
cise que c'est en tant que simples étu
d iants de l'Institut que de telles me
sures ont été prises à leur égard. 
~ais_ les motifs Invoqués, en particu
lier, mterruptlon d'un cours (dont les 
seuls auditeurs étaient 11 est vrai 
M. François Perroux et Je directeu; 
des E_~udes de l'Institu t ! ) pendant la 
prem1ere semaine de arève et inci
ta_tio~ aux étucilants d; première an
nee a remettre leurs copies blanches 
pendant la semai.ne des examens 
prouvent bien que c'est leur activlt.é 
de dirigeants syndicaux qul est visée 
C'est à ce niveau que l 'on peut s~ 
rendre compte qu'il est V1ain de parler 
de li?~rté syndicale et qu'il faut di;;.. 
mys~1fier le droit syndical. Tant que 
les etudla_nts se contentaient de poser 
des problemes qui ne visaient pas di
rectem_ent la politique universitaire 
française, on tolérait leur action. Mais 
lo~sque les ét'udiants posent des pro
blemes les concernant directement 
lorsque leur unanimité et le soutiei{ 
qu'ils reçoivent de l'extérieur prou
ve1:1t que ce sont de vrais problèmes 
qui remettent en cause toute la poli
tique _universitaire fr:ançaise, alors la 
llberte_ syndicale n'existe plus, on fait 
appel a la poUce, le directeur interdit 
le meeting organisé par la F.G.E.L. 
d~ns la cour de la Sm-bonne, des sanc
tions sont prises contre les responsa
bles syndicaux. Ceci n 'est qu'un des 
a~pects de la lutte menée par les étu
diants de l'I.E.D.E.S., mais il est 
!ondamental et concerne tous les 
et}ldiants; ~ mouvement qui s'est 
declenche a l'I.E.D.E.S. ne peut 
que s'amplifier ; 11 ne s'agit plu.s 
en effet de se ba.ttre pour la liberté 
syndicale en criant des slogans, alol'S 
qui: les ma traques s'abattent à droite 
et a gauche. 

Le jour où les étudlants, après 
avo1r fait une analyse critique de l'en
seignement qu'lls reçoivent, conteste-
1·ont cet enseignement en en relevant 
les nombreuses contradictions (et elles 
n 'existert pas seulement à l'I.E.D.E.S.) 
lis se rendront compte alors que la 
liberté syndicale n'est qu'un vain mot 
Mals 11 ne suffit pas d'analyser, 11 faut 
aussi une attitude revencilcative exi
ger que cet enseignement soit réformé. 
Face à w1e administration fortement 
centralisée et qui ne se limite pas au 
directeur de l'établissement voire au 
minist.re , de l'Education 'nationale, 
mais a 1 ensemble du gouvernement 
face à une ndmlnlstrallon qui dlsposê 
d'un pouvoir de coercition que les étu
diants conn~lssent bien et quJ est 
chaq~c jour a la porte de leur Univer
sité, 11 est urgent qu'ils répondent par 
une vo~onté unanime et structurée 
Cette r eponse, li est urgent qu'ils l'ap~ 
porLent avant que ne soient mises en 
place les nouv~lles structures issue, 
du plan Fouchet qui ne feront que 
divise~ et affaiblir encore plus l'Unl
versite. 

Gfrard Prim. 
(Membre du burei,.u de 

l'Association des ~tudlanta 
de l'LE.D.E.S.) 
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L'ENSEIGNEMENT LAIC 
ET J?llIVÉ 

Un débat sur la démocratisa• 
fion de l'enseignement s'est ou
vert avec la publication par 
« Tribune Socialiste » de l'inter• 
vention du camarade Pierre au 
colloque d'action laïque de Lyon. 
Cette intervention réexprimait les 
positions fondamentales du parti 
telles que définies dans la bro
chure-programme sur l'enseigne
ment. 

Nous entendons bien préciser 
qu'il ne s'agit pas de remettre 
en question le programme du 
parti, mais au contraire d'en dé
velopper les propositions, de les 
commenter, de les faire mieux 
connaître. 

Cette semaine, nous présen
tons à nos lecteurs l'étude faite 
sur le problème de la démocrati: 
satic-n de l'enseignement par la 
section P.S.U. de l'Institut natio
nal d'orientation professionnelle 
(établissement chargé de la for
mation des conseillers d'orienta
tion scolaire et professionnelle). 

Le comité de rédaction de 
« Tribune Socialiste » a pensé 
que l'opinion d'hommes dont la 
profession est de poursuivre les 
recherches en psychologie expé
rimentale serait utile dans la me
sure où elle apporte des élé
ments assez nouveaux et précis. 

H. P. 

lf'i; 1 OMBIEN de personnes c,oœmais
\l.,A sent-elles simplement l'existence 

de l'enseignemnt laïc privé? 
Vraiment peu, croyez-le ! En effet, la 
majorité des Français pensent que 
l'e•nseignement des enfa11ts est assm,e 
par l'Education nationale, d'une part, 
et l'enseignement confessionnel, d'au
tre part (appelé « privé », ce qui est 
très imprécis, trop Imprécis). Erreur ! 
n existe entre ces deux pôles un en
seignement ni public ni confession
nel : l'enseignement laïc-privé, dont, 
hélas ! on ne parle jamais, mais que 
qu,e,Jques « initiés » classent à tort 
dans l'enseignement public, t andl.5 
que d'autres le rangent sans raison 
daru l'enseignement « privé i> . La 
confusion est grande. Pennettez-moi 
de vous présenter cet enseig11ement 
laïc privé, cette troisième force mé
con111'1le, dans la mesui·e où je la con
nais ! Certes, j-e l'ai côtoyé dix-sept 
a:im, mais je n'ai pas la prétention 
de le connaître d'une façon détaillée, 
tant il est énigmatique, repllé sur lui
même, volontairement effacé. Puis
sent oes quelques considérations sen
sibllL5er nos lecteurs à son existence, 
aux problèmes qu'il pose et que les 
gens plus avertis résolvent les points 
d 'interrogation que, modestement, je 
laisserai sans réponse. 

!9.u'est-ce que l'enseignement 
~ laïc-privé ? 

Le Code du travail <lit : << Le con
trat d'apprentissage est oelui par le
queil un chef d'établissement indius
triel ou commercial... s'oblJge à don
ner ou à fai!re donner 111ne f>oa:matio.n 
profe.39ionne,!Je m{éthodique et complè
te ... :-> Ainsi l'enseignement technique 
de l'Education nationale se trouve 
dooblé par un e11selgnement techntl
qrue d'e,n.treprise pratiquement indé
pendant de lui et gé~·é par les firmes 
elles-mêmes. Ce sont des centres d'ap
prmitissage, des écoles techniques, leur 
nombre est d'env11·on cinq cents. Ces 
établissements laïcs privés son,t les 
uns reconnus par l'Etat, d 'autres« dé
clarés :> , d'autres, enfin, dépendent 
de l'Université cathoaLque. Ils cou
virent environ vingt-six corps de mé
tier dans une grande variété : l'auto
mobile, le bâtiment, les Houllilères 
nationales (environ cinquante-six cen
tres), la bijouterie, la S.N.C.F. (envi
ron quarante-deux centires), les in
dustries nroca,nique; (exemple : Neyr-

pic), Je matériel électrique (exemple : 
Merlln-GérinJ, la chaussure, les fon
deries (exemple : les F-0a·ges de Wen
del) , etc. 

En général, le service de fo,rmat.ion 
professionnelle de l'entreprise est 
géré par un in~énieur, cadre sup~
rieur n'aya.nt qu m1e cultu·re techm
que pous.ste. mais• sans c,onnais~ances 
pédagogiques notables ; le service est 
fortement intégré à l'usine. Il assure 
la formation des ouvriers de ia mai
trise des spécialistes et parfois même 
àes ~ad-res supérieurs. 

Cette formation laïque est à la fols 
technique et humaine, mais dès à 
présent il fa,ut noter que les qualifi
catifs de technique et humaine sont 
différemment interprétés selon les 
entreprises po,ur être très coa1testa
bles d•ru1s certaines d'entre elles. La 
formation comporte l'éducation gé
nérale assurée par des instituteurs 
laïcs privés, l'éducation physique as
surée par des ouvrie_rs affectés_ au 
service de la formation profession
nelle. 

Dans la plupart des ent reprises, les 
élèves restent en contact avec l'usine 
par des stages pratiques qui entre
coupent leur formation dams les cen
tres ou écoles de l'établisse,rnent. 
Toute cet.te organisation se réfère de 
la loi Astier. 

Comme n-2' sonf ,:.enùs 
ces M~biissemea1~s ? 

Une partie de ces établissements 
laïcs privés d'enseignement technique 
sont très bien tenus et font honneur 
à l'entreprise qui les a créés. Mais il 
en est d'au tres qu 'tm de mes amis 
apostrophe en ces termes dans un ?1:1,· 
vrage paru depuis peu : « Ce n est 
plus un centre, mais un asile... Si 
l'Enseignement technique savait ce 
qui s'y passe, on en fermerait immé
diatement les portes. ;, C'est, h élas ! 
presque exact. en effet ! ... Le chef du 
.ser vice de formation professionnelle 
n 'es t pas un pédagogue; dans la 
majorit,~ des cas, c'est un cadre su
périeur de la production affecté à la 
formation des apprentis: c'est déjà, 
au dépar t , une erreur grave. Le libre 
épanouissemen t du futur ouvüer dans 
l'enfant, pour lui n 'est qu'un V'ain 
mot. 

Son but est de conditionner, de 
modeler des adolescent,s a u cadre 
rnatfa.iel et psychologique de l'e,ntre
prise. Les notions de production, de 
prod uc tivi té , d'obéissance (touchant 
la résig~n a tion) seules l'in.hfa·essen:t. 
Aussi les cours de législation sont-ils 
amputés des chapitres tels que « Co
mités d'en treprise :& « maladies pro
fessio,nnelles ». Il habitue J.e jeune à 
l 'idée de sanction par une expérimen
tation maladroite, etc. L'ent reprise se 
scJ.érnse e.t la persoru1alité du futur 
ouvrier s'étouffe pour le malheur de 
tous. L'ennui, la lassitude, le dégoût 
même se ressentent dans ces établis
sements. 

Souvent la formatio,n est confiée à 
des cadres insuffisamment compé
tents. Ainsi t rouve-t-on des institu
teurs n'ayant que le brevet élémen
taire sans le C.A.P. (c'est assez rare, 
il est vrai) , des moniteurs d'éduca
tion physique n 'ayant qu'un vague 
diplôme de gymnastique (ceci est plus 
fréq.uent) et, enfin, des instructeur;, 
tecru1lques en fin de carrière et 
n'ayant que cles connaissances à la 
fois routinières et incomplètes. 

II est pJus simple et plus r entable 
à un patron de Tuommer un ouvrier 
handicap,é par l'âge ou la m aladie 
dans un service non productif que d'y 
affecter l'élite de ses ouvriers clans 
la force de l'âg,e. n semble que l'id!ée 
première: de certains patrons moder
nes e&t d'e,nferme,r l'ouvrier dans le 
cercle cle l'ustne et le centre d'a,p
pre.ntissage en est un moyen, un 
moyen d'initiation s'entend ! Stabi
liser la masse des prolétaires affer
mira le pouvoir des trusts, assurera 
J'avenii: du patr-onat: c'est sur la 
jeunesse encore malléable qu1U faut 
agir. Q11'elle jolie philosophie ! Tout 
homme sensé ne peut que se révolter, 
falre appel à la conscience humaine 
et réclamer qu'on y remédie dans les 
plus brefs délais. Toutefois. pou,r être 
équitable, une question se pose 

Les établissements techniques laïcs 
priy,és indignes du nom d'établisse
ment d'éducation et de formation 
sont-ils majo11ta ires? liI ne faudrait 
pas que la brebis galeuse fasse com
damner injustement le troupeau. Il 
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que cha<JiUe 
n'en demeure pas moins_ . n un ms-
patron garde à sa dJspositio ut être la 
trument dont l'utili_satlon ~ho.ses. Il 
meilleure ou la p1r,e d!;kbussement 
n'est pas loua_ble qu un. e d'un patron, 
éducatif soit a la merci 'est à la 
c'est le bien de 13: nat1on,1,~ducation 
nation, représentee par est10111. 
nat1onale, à e,n assurer la g 

1• · •tence de La cause profonde de exrn: ra-
ces établissements d~ format!0 ~,é~a
fessionnelle laïcs pnves est 111 t de 
blemen,t le s:i,us-déve)oppem~ficiel. 
l'enseignement techmque toutes 
Celui-ci n 'assume, hé_las ,1 pas bent 
les responsabilibé,s qui IUl. i

1
11<:0~vient 

iJ ne tient pas la plaice qm UJ . 
dans un pays moderne. fi 

Par suite du manque de moy~ns -
. t te"hmque a nanc·iers, l'ense1gnem~n " ission 

dû déléguer une partie de_ sa ~ e 
a,ux entreprises, et c'est la le_ r~~ 
Certes il y a eu augmentatI<Jll1 t 
crédit~ alloués, mais ils d~me~~~
tro,p faibles devant la poussee de 
graphique devant le beso,in sans c;sse 
plus grand de connaissances p~o 1:5~ 
sionnelles deva.nt la comp exi 
croissante' des techniques. Un exe~: 
pie frappant puisé dans la pre~s ~ 
65 % des candidats aux centres d En. 
seignement technique de l'.E~t ons 
éb:i refusés en 1963 dans le depAftr 
ment du Pas-de-Calais ! La d · aJ -
lance des Pouvoirs publics est n?
toi.re et favorise par voie de com;e
quence· le patronat Industriel. Elle 
Lui laisse le moyen d'avoir bien en 
main la << formation i, de ses futurs 
ouvriers, de trier au calibre ses futurs 
agents de maitrise (bien-pensants, 
~idemment) qu'il faut promote1;1rs ?~ 
rendement, au mépris de la· d1gmte 
humaine. 

Alors se pose un problème d'une 
infinie gravité et que seuls_ les fA:ch
niciens (exemple : les conseillers a _ la 
Cour <les comptes) après une enq1;1ete 
approfondie et mét iculeus_e pourra1e1;1t 
résoudre. Chaque usine etant sensee 
payer une taxe à l'apprentissage, sauf 
si elle entretient un service de for
m a tion professionnelle t rouve-t-eJŒe 
lm in térêt financier à ouvri~· un cen
tre d'app!·entissage? Il n 'est pas dési
rable de le penser, bien que nous ne 
puissions l'affirmer. 

les remè'cles 
à c:eHe sjyu01N011n 

A vrai dire, il n'y a qu'un seul 
remède : rendre à l'Enseignement 
tecru1ique public la totalité du champ 
d'action, lui rendre J.e monopole de la 
formation tech nique. Hélas ! des pro
blèmes de capitaux, de ]'(],Caux, de per
sonnel rendent la solution illusoire 
dans un avenir rapproché et il faut 
plutôt songer à des r emèdes de pre
mière urgence qui seraient les pré
curseurs d'une réforme plus profonde 
et plus dm·able. 

La mono-indust rie, Si· savamment 
E-ntretenue, est le pire malais·e de la 
pl~1pa1·t des r égions industr ielles. Elle 
dom1e une force au patronat contire 
laqueHe il est difficile de lutter. La 
m o010-indu&trie fausse le m.rurché du 
travail, elle met l'oruvrier à la dispo
sition du patron, elle h andicape la 
libre discussi,on des salaires et, dans 
le problème qui nous intéresse eHe 
oblige l'adolescent à se soumettre 
à la formation professionnelile d'ullle 
entreprise à défaut de possibilités de 
s'embaucher ailleUirs. Aussi es.t-hl vi
vement souhaitable que la direct.10111 
de toru,s les services de formation pro
fession<nelles d'ent-reprise soit con
fiée au plus tôt à. des membres de 
l'Education nationale ne relevant sur 
le pl,a,n pédagogique, que de i'aurs 
inspecteurs. Oette première mesure 
devrait être complétée par l'irnbé,gra
iion pure et simple à l'Etat des iillsti
tuteurs laïcs privés ains.i que des mo
niteurs d'éducation physique. La 
main_mise_ de l'Etat sur le pe.rsonn;l 
de cl1rect1,o.n, sur le personnel assu
rant l'en,seignement des maitlères in
tellectuelles et sportives donnerait 
une inclépendaa1,ce salutaire envers 
l_'entre~rise. Il en r é.srnlterait ll!!1 libre 
epa11ou1sseme:nt de l'apprenti pour le 
plus grand 1>1en <le la société. Qu'at
te11d-on_ dains une première értape 
pour exiger que les c e-nitres cl'app,ren
Ussa,ge <l:es e~t~·eprlsE::s n,ationaJisées 
(S.N.C.F.; Homlleres . dites N~tioa1ales, 
Gaz cle France ... ) , soient g,é,r-ees direc
tement par l'Etat? 

Et pour conclure ..• 

L'enseig.nement laïc privé e-st, hé
}as ! inconnu d~ publlc, ses Problè
mes échappent a trop de Françai 
Il est également méconnu des autos. 
riûés e,t de nos représentants qui l -
un~, lui accordent leUrr attention' d ~ 
pms trot peu de tem= les e ,,.,, au-

PRO 
L1EN 

ne s'en soucient guère 1 
t r;i~tant n'es~-il pas un Probl 
frucial puisqu 11 touche _les ou 
d demain ? N'est-ce pomt da.na 
-;unesse que l'on _forme ~u que l' 
~éforme le sens democrat1que? 

Formulons le vœu que ces quel 
lignes sensibilisent nos lecteurs 

éveille,nt chez nos 

désir d'apporter sans . délai les solu
tions qui s'imposent non seulem 
aux p,robJèmes de formation profeg. 

sionnelle d'entreprise mais également 
à ceux de l'Ense1gnement techniczue' 
national. 

A. Donnay. 

/ ~ . _....,, 
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ES ' DE 
NEMENT 

L 
A démocratisation de l'enseigne
m~nt est,. on le_ sait, l 'un des 
prmclpaux problemes qui se po

sent at~x nations m~dernes et l'un des 
plus deb3:ttus en F~ ~nce_ depuis quel
ques annees. en_ pa1 t1c_uher, depuis la 
mise en place _progres.s1ve d 'une réfor 
me de l'enseignement. Commençons 
par bien nou~ enten_dre sur le sens 
des mo~s. pemocrat1ser l'enseigne
nient, s1gn1f1e assurer l '-égalité des 
chances de tous les enfants devant 
les types de scolarité et d 'activité 
professi?nnelle, bref d eva11;t la réus
site sociale, 9uelle que s01t l'origine 
sociale ou geograph1que de ces en
fants. 

LA DEMOCRATISATION DE L'EN
SEIGNEMENT AINSI COMPRISE 
DOIT ETRE REALISEE A DEUX NI
VEAUX DIFFERENTS. 

A un prem ier niveau il s'agit d'ob
tenir q_u'à aptitudes égales, l es chan
ces s01ent egales dans l es diverses 
classes sociales. Ce niveau est encore 
loin d'être atteint. En-1957, une vaste 
enquête, réalisée par les services 
d'O.S.P. et portant sur un échantillon 
représentatif de 5.000 élèves du cours 
moyen 2' année, dans l'ensemble de 
Ja France, avait montré que les élè
ves non candidats à l'entrée en 6• 
mais ayant des connajssances scola.i~ 
res égales ou supérieures à la moyen
ne des candidats a dmis, représen
taient 20 % de l'ensemble des élèves 
du C.M.2, et p,rès de la moitié · des 
élèves non caindidats. 

Des enquêtes effectu~1es par la suite 
dans l'académie de Bordeaux (1960), 
dans le Cantal (1961 ) , toujoms au 
moyen de tests de connaissances, ont 
donné les mêmes résulta t s. De plus, 
les non-oandiclats qui pourraient être 
candidats sont systématiquement plus 
nombreux dm1s les catégories sociales 
défavorisées sur le pla n profession
nel et géog,raphique. Dans l'acaclémie _ 
de Bordeaux, ils constituaient 46 % · 
du total des élèves dans les localités 
rurales, 21 % dans les localités semi
rurnles, 17 % clans les localités ur
baines. Une autre enquête menée en 
1962 et 1963, par l'Institut n ational 
d'études démographiques sur un 
échantillon national de 20.770 élèves 
(revue « Population » 1963, p. 435) , 
établissait qu'entre en sixième la 
quasi-totalité des excellents et des 
bons élèves issus des catégories so
ciales les plus élevées, m als seule
ment 8 sur 10 des fil s de cultivateurs 
et d'ouvriers. 

La réforme sco!,aire de 1959 n 'a 
donc pas réussi à démocratiser l'en
seignement, bien qu'elle ait contri
bué à élever considérablement la pro
portion des enfants qui entrent dans 
l'enseignement clu second degré. Il 
faudrait aussi considérer le fait que, 
les enfants appartenant aux milieut 
défavorisés se dirigent surtout vers 

' les C.E.G. 
Rien cependant n'Jntea·dit de pen

ser que l'on puisse parvenir, en Y 
mettant plus ou moins de temps, à 
l'égalité des chances à capacités éga
les. 

Capacités égales 

Mais la démocratisation cle l'En
seignement, pow· être comvlète, d~
vra être ef Jectuée à un second _n·~
Veau : le niveau auquel les cct1?acites 
Beraient égales dans l es diversei
classes sociales. 

Car, c 'es t malheureusement un fa.i:t. 
QUe les capacités son_t . actu~hlement 
loin d'être -ègaJement reparties dail1S 
les différents .mj,]ieux sociaux. D~ 
nombre-uses e,nquêtes au moyen 
d'épreuvoo de connaissan ,ces et d_e 
lests psychologiques !'_ont mo111tre! 
taint en France qu'à J',e trange ~·- P3:r_ 
Conséquent se contenter 9 'çibt!3n.U 
l'égalltlé de~ chances à capac1tes _ega
les ne suffit pas à réalise•r la d>é!1110-
~ratisat-io111 de l'enseignem~,t et <!: 
!orientation, puisque ceHe-ci ~:>\:té 
finie, rappelons-le, comme _IJ. eg d•es 
Ges chances d e r~russite sociale 
enfants, que,J.le q_ue soi.t leur classe 
loclale. ·sultats 

Nous citerons seulement les re t 
deux é-tudes faites ~n. Franc! !

. révèlent cette in!~~a.lite des 1; Pvie 
tes liée aux conditions de D déjà 

iaJe. L'enquête de l'I.N.E- r~ussite 
entioru1é,e, constate que la maîtres 
Jaire estimée par les fa ' 

fa.m-él!~re avec « l'éré,:ation des o: 
es dans l'éche!Jle socia•let »a:/ Fo~s 
ion des excel,Jen,ts e 

élèves l)a.Ss-e d 1 ouvriers u s mple ou double des 
même aux cadres supérieurs et 
él€ves _de ,1 à ~ _ou 5 pour les seuls 

Jug.15 med1ocres ou maUivais , 
f Un~ autre enquête de J'I.N.E.D. ~f~ 
~ ~tuee avec le test lntellect.uel « mo
d~àque de ~Hie » su.r 100.000 enfants 
1 ge ~colau:e en 1944 donnait, dès 
e . co,uxs preparatoire, les résultats 

smva.nts <note moyenne aux , tests) : 

CATEGORIE SOCIALE 

· A\~~u_lteurs (moyenne au mosaïque): 
' ' 

Ouvriers (communes - de 2.000 hab.) 
<moyenne au mosaïque : 43,9 ; 

Ouvriers (c,ommunes + de 2.000 hab.) 
<moyenne au mosaïque) : 53 o ; 

Emp.Joyés (communes - de 2.000 hab.) 
<moyenne au mosaïque) : 51,7 ; 

Employés (communes + de 2.000 hab.) 
<moyenne au mosaïqu-e) : 60 ; 

Cmnmerçants et cadres moye11s 
<moyenne au mosaïque) : 62,3 ; 

Cadres su,pé-rieurs et professions 11-
beralecs (m;oy,enne au mosaïque) : 
72,3. 

c_~ que n~rns affirmons c'est qu'une 
soc1et;~ capitaliste ou néo-capitaliste 
telle q,ue la nôtre ne peut absolument 
p,as resoudre le problème de la dé
mocratisation de l'enseignement à ce 
second niveau. 

Les mécanismes d'une économie li
~ér~l~ axée sur la re<:herche du profit 
md1v1duel maximum, même assortis 
d'.u!le pùà.nification indicative, qui est 
d ailleur s p,1-utôt une €.tude de mar
ché qu'une planificati-on v-éritable 
sont impuissants dans un tel domai~ 
ne. Nous · pensons, au contraire, 
qu'une société socialiste peut s'atta
quer au problème avec de bonnes 
chances de succés. C'est ce que nous 
voulons montrer maintenant. Il fau
dra agir dans deux directions princl
pall's : économiq.ue et sociale, d 'm:ie 
p,·u-t, psychologique et pédagogique, 
d 'a'lltre part. 

B. a Sm- ie plan économiqa1e 
e~· social 

1 °) Il faut Jair e cesser les impor
tantes inégalités de dévelop7Jement 
économique entre les régions du 
vays : régions sous-·développées du 
s ud de la Loire et la Bretagne, ré
gions développées du nord de la 
Loire. c ·est un fait solidement établi 
que le niveau intellectuel est étroite, 
ment lié au développement écon o
mique. La corrélation entre le niveau 
intellect uel (moyenne des notes obte
nues à une batterie de tests par les 
jeunes du contingent dans chaque 
département) et la proportion de la 
population active employée df-lnS 
l 'agr iculture (variant clans chaque dé
partement) s'élève à: 68 (1). Cette 
corréla tion est beaucoup plus forte 
que celle qui existe entre le niveau 
intellectuel et le développement de 
l'en seignement secondaire et tech
nique : 36. L'égalisation des chances 
devant l'orientation et la réussite 
sociale impose donc l'obj ectif prio
ritaire d"assurer un cléveloppeme21t 
économique des régions cléfavorlsées 
plus rapide que celui des régions 
favorisées. 

Dans le cadre de notre écon omie 
libérale nous assistons à une évolu
tion dé sens opposé. Les capitaux 
attirent les capitaux, les entreprises 
s'installent là où une main-d'œuvre 
industrielle un réseau de communi
cation importants sont déjà dispo
nibles, et les disparités régionales 
vont s'aggravant tous les ans. 

Il fa udrait non seulement que le 
plan •d'équipement ?U p~ys s~it régio
nalisé mais aussi qu'il s01t rendu 
« impératif i> alors q1_1'il n'est 
qu' « indicatif ». Il faudrait, comme 
Je · propose le P.S.U., qu'une caisse 
nationale d'investlsseme~t, re~p;a
cant les banques d'affaires pnvees 
(Banque cle Pari-s et . des Pay:5-Bas, 
Rothschild, etc),_ soi~ cha~-g~e de 
financer les éqmpements regio_naux 
e t d'imp,Janter des entTep'l'ises pilotes 
en fonction du p!,ain. Mais comment 
les b1a.nqu es d'affaï.res, largement re
·présen tées doos le gouvernement 
1actuel, a,cceptei-aie-nt-elles d'et1:e 1~,a
tionalisées ? Un seul moyen : 1 u.n10n 
des fo,rces de gauche pour n~ettre en 
J:>lace un gouver_nement _socialiste._ 

2°) L 'amélior atvon du m-vea"lf de vie, 
avec 1t1ie i,gal-isation pr9gre-sswe _dans 
les diverses classes sociales, attenue
rait les différences i71:l el~ectuelles, 
puisqu'il y a une correla~10n entre 
le revenu moyen par tete d'ha
bitant et le nivea1_1 in tellectuel. 
or J,a politique g_aulllste aboutit ~ 
un résultat di.ametral~men_t oppo~e, 
c'est-à-dire à · une disparité crois
sante d,es revenus. Alors que la ~ ,asse 
globale des salaires a augmente de 
40 p. cent de 1958 à 1961,, le revenu 
des ouvriers a augn;ienté de 36 p. 
cent celm des employes de 39 p. cent, 
oelul des ca,dres de 41 p. cent (en
quête annuelle de l'I.N.S.E.E. sur les 
salaires danS l'indu.strie e,t le com-

LA DÉ·MOCRATISATION 
DE L'ENSEIGNEMENT 
mercel. La tendance de l'évolution 
est la même depuis 1961. Là encore, 
l'économie lib•él'a.le est responsable 
d'une telle évoiution, ave.: la loi de 
l'offre et d-e la demande qui s'ap
plique au marché du travail, les pro
fessions déficitaires des branches en 
expans ion étant de mieux en mieux 
rémunér-ées. 

3") Les enquêtes sur le niveau in
tellectuel et sur le nive,au scolaire 
de.; écoliers (dont celles de l'I.N.E.D.) 
ont montré que !'•appartenance à une 
famille de plus de trois enfants 
constitue un handicap, sauf dans les 
milieux .sociaux privilégiés. Le bon 
sens voudrait donc qu'·zuie part crois
sante de la richesse nationale soit 
distribuée aux familles nombreuses, 
sous la forme, var exemple, de pres
tations familiales. Mais le tamr de ces 
prestations a pris :rn retard considé
rable sur les autres types de revenus, 
élargissant ainsi l'écart entre le ni
veau de vie des familles et le niveau 
de vie des autres, à qualification 
professionnelle égale. Le contre-plan 
établi pa:r le P.S.U. prouve qu'une 
augmentation des prestations fami-

T 

~ 

accrue et par un gI'and effort cul
turel (presse et moyens audio-vi
suels, foyers et maisons de jeunes, 
lclsirs orgia,nisés, véritables couœ de 
promotion, etc.) en direction des en
fants comme des adultes. La muta
tion de la psychologie sociale est 
certainement l'un des facteurs qui 
ont permis en U.R.S.S. et dans les 
démocraties pûpulaires d'ouvrir les 
études supérieures à une proportion 

· de flls d'ouvriers au moins égale à 
leur proportion dans la popuJ.a,tion 
d,e ces pays. En Allemagne de l'Est, 
pays dont le dévéloppement écono
mique ~st très ::iroche de celui de la 
France (secteur primaire : 19 p. cent, 
se<:ond1aire : 41 p. .!ent, tertiaire : 
40 p. cent (2), on ~omptait dès 1959, 
51,4 p. cent de f!ls d 'ouVTiers dans 
l'enseignement supérieur, contre 5 p. 
oent en Allemagne Occidentale en 
1956, 5,5 p. c':nt en France en 1961. 
Les fils d'ouvri€-rs sont-lis plus doués 
à l'Est qu'à l'Ouest, ou les conditions 
psycho-pédagogiques d'un régime so
cialiste sont-elles plus favorables à 
ll!ne d-émocratlsation de l'enseigne
ment? 

... Paur être complète, la démocratisation de l'enseignement devra être effectuée 
à un second ni-veau auquel l es capacités seraient égales dans les diverses 

classes sociales ... 

liales nettement supeneure à l'aug
mentation retenue par le V' PJian 
gouvernemental est possible entre 
1965 et 1970. 

Il. • Sur le plan 
psycho-pédagogique 

1 •) Dévelovper systématiquement 
les écoLes maternelles : d'études fort 
nombreuses, il ressort que l'aotion d'U 
milieu culturel sur le développement 
intellectuel est le plus efficace de la 
naissance à 7 ans. De vér.Jtables 
écoles maternelles, et non 1-es garde
ries de 50 élèves ou plus qui portent 
le mêm,e nom qll'a.nd il y en a, au
raient une influence éd•ucatlve favo
rable au d-éveloppement de J'i.ntelli
gencè des enfants d'ouvrlers et 
d 'agric11lteurs. 

2°) I ntroduire un changement pro
foncl dans l 'attitude ouvrière à 
l'égard de,s études : la questlon des 
ressources mise à part, on observe 
souven t dans une grande partie de ~a 
classe ouvrière un sentiment d'iin
pulssance qui se tria.duit par de l'in
ruffé-rence, e,t qui peut agir sur l'évo
lution psychologique e,t la moUvation 
des enfants. La modification de cette 
a ttitude est Uée au pa.ssa,ge à une 
société socialiste. Pour que la classe 
ouvrière cesse de vlvre repliée sur 
elle-même avec 1-e sentiment d'être 
exclue, de viv,re en marge, d 'être 
privée d ',aveJ1lr, une t ransformation 
ra,clJ.cale du système économique et 
social, qui revaloriserait l,a conilltlon 
ouvrière, est nécessaire. Le change
ment de l'ambiance sociologique doit 
être soutenu par une aide matérielle 

3°) Réformer le contenu de l'fn
seigneme1i t et les méthodes pédago
giques, afin de les rendre pius oon
crets et plus proches de la vie mo
derne. En d'aut res termes, rénover 
un ense,ignement traditionnel dont 
la base est essentiellement verbale 
et qui a été conçu pour une petite 
éUte bourgeolse. Toutes les études de 
psychologie ex;pérJmentale ont mon
t.ré que le facteur verbal est celui qui 
infériorise le plus Les milieux sociaux 
modestes. Les conseillers d'O.S.J>. 
savent bien que les enfants dont les 
note-s en facteui- verbal est 1'allble et 
la note en facteur général satlsfai
&ant-e amélloreront souvent leurs ré
sultats scolaires dans le second cyole, 
à condition qu'ils ne soient pas éli
R1:lnés avant d'y accéder à cause f!<e 
leur Infériorité verba.le. C'est que 
da.ns Je second cycle la pa.,rt des mà.
tières scientifiques et du ra.Isonne
ment devlent plus importante. 

La section P.S.U, 
de l'INOP ( Paris S;J 

(1) Quand on clas.,e dos individus (lc:l 
les 90 dépa'rbcmc,nls français, d'après \Ille 
QU.."'1,lité (par excm1 !::i le nivea,u lnt.ellec
tmcl moyen ) pris d 'atl:rès une autre qua.
lité (par ex-emple le taux de la. popula
t ion acl-i ve agri~ole. excellente m-.?8Ure 
du d eg.rê- du développement écononûque), 
In. corrfüi.tlon Indique la re&"iemblrunœ des 
deux classemcn1s. Cette ressemblance 
pe,ut v11.rl.:1r de O (aucune res.5embJ1111ce·) 
à + 1 Udent-ité des deux claœemm.tis> 
ou de O à - 1 <clru:sement in,ven;e : lies 
IJYrcmlers sont les derniers dans l'a.utre 
classement). 

(2) En France <recensement de 1962) : 
Prlmalre : 20 p. cent ; Sec~ : ff p. 
cent : Tertiaire : 40 p. oent. 1 ~ ·~~ 
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·--------- -Politique étr~ngère ----------
MAROC 

Le roi, son arniée, 
et le peuJJle 

sa police ... 

cultivés ou ensemencés effectivement 
chaque a nnée, soit environ 15 % du 
territoire national. Or, sur une popu
lation totale de 12 millions d'habi
tants 9 mHlions de Marocains sont 
des paysans ; . 

- le paysan marocain a été prive 
par la colonisation d'un million d'hec
tares des meilleures terres ; 

- 1a terre est soumise à des sta
tuts <11fférents <lont certains datent 
de l 'époque romaine ou de la période 
féodale, statuts qul ne se prêtent 
guère au développement agricole et 
à l'élévation des rendements ; 

( La Maroc est un Etat libre, il 
nous reste maintenant à libérer les 
Marocains. i> 

Ces paroles ne datent pas d'hier. 
Elles furent prononcées pa r Ben 
Barka, l'un des principaux dirigeants 
de l'Union nationale des Forces popu
laires, au congrès de fondation du 
P.S.U. 

Le leader de la tendance de gauche 
de !'Istiqlal qui allait bient6t devenir 
l'U.N.F.P. venait apporter à notre 
part.J le salut des forces socialistes 
marocaines. 

L'heure de la llbération a-t-elle 
sonné pour le peuple marocain ? Une 
chose est certaine : la manifestation 
des étudiants de Casablanca a dé
clenché un affrontement entre le 
peuple et le pouvoir <l 'une ampleu,r 
jamais atteinte. 

AGADIR : un camp 
de concentration 

Pour comprendre ce q,ui se passe 
aujourd'hui au Maroc, 11 convient 
d'examiner les déclarations officielles 
avec une attitude critique. Les autori
tés chérifiennes parlent de complot. 
Comme si les événements cle Casa
blanca. de Fez et de Raba t étaient 
survenus dans un pays connaissant 
w1e parfaite tr:u~quillit.é, à la faveur 
de l'habileté de quelques conspira
teurs. 

Voilà plusieurs mois q,ue Casablanca 
bouge. Les 16 et 18 décembre dernier, 
la grande vllle marocaine a été le 
centre d 'un mouvement de grève 
générale a ffectant le secteur public et 
le secteur semi-privé de l'ensemble 
du pays . Plus grave encore a pparait 
la situa tion clans des régions moins 
fréquentées par les journalistes de la 
grande presse internationale. Au dé
but de janvier un bulletin d'informa
tion de l'U.N.F.P. nous apprenait : 
« La province d'Agadlr const itue au
jourd'hui un vaste camp de concen
tration. Institué de 5 à 30 jours un 
travail forcé sur les chantiers de 
l'Eta t frappe l'ensemble de la popu
laUon active de cette province, qui 
s'est obstinée en mai 1963 à voter 
pour les progressistes. Des milliers de 
jeunes, fuyant cette corvée féodale, 
se font embaucher, à prix d'or, dans 
les mines de France et. de Belgique. » 

Dans cette région , il n 'est pas né
cessaire de manifester un activisme 
cle gauche par trop débordant pour 
risquer de prison. A Choutka, des ci
toyens ont été arrêtés pour avoir 
serré la maln du député de leur cir
conscription Mehdi Slimani , membre 
de l'U.N.F .P. 

A la fin de janvier le malaise aLtel
gnait sur l'ensemble du Maroc de 
telles dimensions q.ue les moins cou
rageux des parlementaires bourgeois 
joignirent leurs voix à celles <le l'op
position pour mett.re le gouvernement 
en minorité sur une quest.ion secon
dalre. Le gouvernement demeura en 
place. Mais ce vote n 'en indique pas 
moins combien la bourgeoisie elle
même a peu de confiance dans l'ave
nir du régime actuel. 

les dirigeants de l'Union des Forces 
populaires soulignent à ce propos : 

« Le rôle de plus en plus prédomi
nan t, joué ouvertement par les fo,rces 
armées et policières, explique l'impor
tance accrue accordée aux crédits 
d'équipement des forces armées 
royales, prélevés sur l'aide française. 
Ces crédit-s représentent plus de 37 % 
de cette aide et s'élèvent à 12 mil
liards d ·anciens francs pour l'année 
1964 (contre 5 milliards en 1963). 

« On comprend également l'impor
tance cles négociations délicates se
crètement menées à l'échelon le plus 
élevé entre le Maroc et le gouverne
ment belge pour la fourniture à l'ar
mée royale d'armes â crédit contre 
une hypothèQJue sur les exportations ' 
marocaines. » 

Un ennemi : le peuple 
Mals quel es t cet ennenù qui mo

tive le déploiement de tant de forces, 
la d'épense de tant d'argent, et pro
voque la crise du Dirham, la monnaie 
marocaine ? Tout simplement 12 mil
lions de Marocains. L'ennemi,' a,u'ont 
à combattre Hassan II et ses ·géné
raux. est représenté par ces familles 
ouvrières des grandes villes qui, de
vant la montée des prix, n 'a rrivent 
plus à joindre les cieux bouts, par ces 
sous-prolétaires des bidonvilles qui 
demandent du pain et reçoivent des 
coups de matraque, par cette mu! ti
tude de fami lles de paysans sans terre 
dent les enfants sont victimes de 
graves carences alimentaires. L'en
ncml, c'est environ 90 % diu peuple 
marocain. 

La Maroc est un pays sous-déve
lopp-é. Quelques ilots cle prospérité 
égan,nt l'at~ention du visit eur : les 

~::~~s ~{~t~~!e~! ~ ~r~aa::c~~~z ~aaé1~: 
change quancl on pénètre dans les 
Medina ou quancl, quittant les vastes 
plaines fertiles des grands dom.aines 
de colonisation, on gravit les pentes 
cles piémonts sur lesquels végètent 
les petits fellahs. 

L'agriculture marocaine pounait 
nourrir beaucoup mieux la popula
t ion si elle développait les cultures 
vivrières et entreprenait une véritable 
mise en valeur du sol fertile. Nous 
sommes loin du compte. Une r écente 
e1w,uète fon<lée su,i· des statistiques 
·officielles révèle : 

- 5 à 5,5 millions d'hectares sont 

- plus de 93 % des paysans sont 

}:='"·:~40t;~~ ~- .. '.:J 
~~~----~~~""""' (Photo ,l.D .P.) 

Mezziane un compagnon de Franco. 

analphabètes. ce q,ui ne facilite pas 
leur adaptation aux technlq,ues mo
dernes de l'agriculture. 

L'Union nationale des Forces popu
laires a demandé une réforme agraire. 
Mais -le pouvoir ne veut pas toucher 
aux privilèges des colons et des féo-
daux autochtones. ' 

Même la finance s'inquiète 
Dans l'industrie, l'expansion marque 

le pas. Le produit de l'impôt est en
tièrement absorbé par le budget de 
fonctionnement : les policiers et les 

l'UîiiversH-é marocaine en crise 
©J ~•oivcm·ü•ugcarde de foi hnNe contre le pouvoir royal 

C'est une simple circulaire du faveur du libéralisme économique 
ministre de l'Education nationale depuis 1960. 
qui, en lançant clans la rue plus de Face à cette si,tuation, l'opposi-
50.000 étudian ts et lycéens maro- tian populaire oppose des solutions 
cains, dévoilait la crise de l'ensei- appelant un changement profond 
gnement et la dégr,ad•ation gén é- du régime. L'Union nationale des 
ra.le de la situation politique et Etudiants marocains (U.N.E.M.) 
économique qui ne cesse de s'ap- s'est, quant à elle, fixé comme ob
profondir depuis la rupture, en jectif une transformation radicale 
1960, du pouvoir royal avec le gou- de l'Université en fonction de quel
vernement Bouabid, l'un des prin- ques principes fondamentaux aux-

12 milliards pour la répression • cipaux leaders, a ujourd'h ui, de l'U. quels se rallient l'ensemble des étu-
Le complot Invoqué par les autori - N.F.P. diants marocains, qu'ils se trou-

tés chérifiennes ces jours derniers, Comment expliquer cette brus- vent dans les facultés d'enseigne-
semble bien une affaire mon tée de que réaction de l'Université maro- ment français ou dans les frucul-
toutes pièces et desti11ée à justifier caine? La décision du ministre de tés d'enseignement a.rabe tr,a,di-
devant l'opinion internationale une fermer le second cycle du secon- tlonnel (la Karaouyine de Fès, par 
r épression de plus en plus féroce qui daire à une grande partie des ly- exem,ple). Ces exigences fondamen-
~'abat sur des couches de plus en plus céens ne correspond en a,ucune tales sont les suivantes : 
etendues du peuple marocain. manière à la simple solution tech- - une généralisation et une dé-

Le 11. pedigree i> de.5 deux princi- nique imposée par une sit,uatlon mocratisatlon véritable au béné-
pau.x responsables du maintien de dont personne ne serait cilrecte- flce de toutes les couches de la PO-
l'ordre est à lui seul assez révélateur. ment responsable - comime cer- pulation ; 
Le général Oufkir, m.inistre de J'Inté- tains voudrait nous le faire croire. - une unification des multiples 
rieur, a participé comme officier de On doit en effet . savoir que cet branches de l'enseignemein•t et plus 
l'armée française à la guerre d'In- enseignement technique vers le- pa•rtlculièrement des secteurs sous 
dochlne. Il s'est f.ait la main en « ca.s- quel on voudrait orJente,r les jeunes contrôle étranger (français, mais 
sant du Viet l>. Le général Meziane, Marocains exclus du secondaire aussi américain et égyptien ) ; 
ministre de la Défense, est un vieux est à l'heure actuelle quasi inexis- - une transformation totale de:, 
co?lpagnon de Franco q,ui en avait tant. programmes et le·ur adaptation aux 
fait le gouverneur « espagnol ;, des On doit ajouter que la crise éco- candit.ions d'un pays en voie de 
Ile~ C~na~les, poste qu'il occupa jus- nomique générale reste la ca,use développement ; 
qua 1 mdependance du Maroc. essentielle de la gravité de ce prn- - une arabisation, non pa,r un 

Les fol."ce~ de répression compren- fond mouvement populah·e. Dans retour à l'enseignement tradltlon-
nent la police et l'armée, encadrées les cond itions actuelles, l 'Univer- ne! mais par la cr,éatlon d'une 
par des officiers SUl)érieurs forme's sité est en effet conduite à for- « école marocaine, a rabe et mo-

dans. les guerres coloniales et appa- mer un nombre croissant de fu- derne, créatrice d'une culture qul :=_============== il.'e!JWS pour la plupart aux anciens t,urs chômeurs. Par son niveau et puisse être le véhicule d'une ex-
ca1cls. son contenu tout d'abord : man- pa.nsion intellectuelle et économi-

Selon l'U.N.F.P., « 700 officiers et que de professeurs et d'institu- que i> , 

sous-officiers français les consei!Îent teurs qualifiés, inadaptation totale Qu'lls soient assurés clans cette 
sans parler des Instructeurs amérl~ de ses programmes a ux conditions lutte de 'l'entière solidarité des 
calns et des agents de la C.I.A. char- d'un p:iys en voie de développe- étudiants et des socialistes fran-
gés de la lutte contre la subversion ment, etc. Mais surtout à cause du çais. Yve-s Le Pape, 
auprès du capitaine Dlimi, cilrecteu; § chômage considérable qu'a provo- Membre clu Secrétariat ~-= 

adjoint des services de sécw·lté et res- § qué le choix du pouvoir royal en national étudl:int. = 
ponsablc des brigades spéciales I,, Et filllllllllUlllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll~ 
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h 11 n'Y a plus 
mJlitalres coûtent c ertiSSements. Un 
d'argent pour les ~ni~~ qu"on ne peut 
hebdomadaire pa~ ~e c La vie fran
t xer de progr~s s • ' assé : c Le 
ç!ise , , observait 1 !~e~t de 1964 est 
budget de fon~t1oncre lB4 % par rap
en augmentation le revenu r..atio
port à 1955 alor~ i1:i~ant ces neuf ,an
nal n'a prog~5~ environ. cette situa
nées que de t Îus durer sans rlSQIUe 
tion ne peu I> ·e la monna1 . 
grave sur rt·que Incertaine du goois-

c La po 1 1 s des dernier mo 
vernement au cour dans les milieux 
a sapé la con fi a;;tainé le départ de 
économiques e . . s )) 
beaucoup de technici:n marocaines a 

L'état d~s flna;~cie gouvernement 
. fini par e!llo~vo1 Rabat a répondu 
français 11;11-meme. ui ont mécon
par des refo•rmett~~eq réduction des 
tenté tot1;1t le d~otrar{sferts des petits 
Importa ions, i ( as de ceux 
fonctionnaires frança d'afraires). Les 
des grands hommes se sont bien 
autorités marocaines . ·t bles 

ar<lées de s'attaquer ~ux ven !l . 
g . d·e l'hémorragie foncl~re • 
causes . tte police pletho-
cette armee et ce 
rlq,ue. 

Impôt sur le sucre 
Devant la misère grandissante des 

campagnes, des 12aysans sans _terr~ 
se sont concentres dans ~es bidon 
villes des banlieues urb~mes: Sans 
pour autant trouver remede a l_eurs 
difficultés. L •arr ê t des_ Investisse
ments ne leur la isse esperer aiu.cune 
possibilité d'emploi. .. 

Quant à la classe ouvriere, son pou
voir d'achat n 'a cessé d e ~e dég:rader. 
Pour payer les forces <le represswn,_ le 
gouvernement a multiplié les i_mpots 
indirects prélevés sur les denrees de 
première n_écessitè . Le_ sucre, base ,dl; 
l'alimentat10n populaire, est frappe 
d'une taxe de 62 F par ldlo. 

Le pouvoir m arocain - ne laisse au 
peuple de ce pays aucune possibilité 
de s'en sortir da.ns l'lmmédiat. L'ave
nir n 'est pas plus prometteur. Les 
Marocains sont en droit cle se deman
der comme1~t leur pays formera ces 
cadres indispensables au développe
ment économique d'un pays. Il res
sort d'une enquête de l'U.N.E.M. 
(l'Union nationale des Etudiants ma
rocains) que : 

- 50 % des enfants marocains, soit 
plus <l'un milllon et demi. ne sont pas 
scolarisés ; 

- 75 % des candidats à l'enseigne
ment secondaire, soit plus de 160.000 
élèves, ne trouvent pas de place dans 
les lycées et dans les collèges et vont 
rejoindre les rangs des adolescents 
abandonnés à la délinquance. 

La situation scolaire explioJue pour
quoi depuis longtemps les ètudiants 
renonçant à une lutte exclusivement 
corporative, ont i<lentifié leur combat 
à celui des masses populaires. 

La grand' peur des aristocrates 
. Comment le Maroc en est-il arrivé 

la? Plus ~avorisé que l'Algénle,' ce 
~ays, en ?eplt du paternalisme poli
t1q,ue et economique qui r ésultait du 
protectorat, avait pu conserver ses 
structures ~ociales. Dans un premier 
te_J?-:PSi _l'anstocratie des grands pro
p11e~aues terriens a confisqué à son 
profit le pouvoir laissé vacant par la 
France. Ma.is il existait aussi au Ma
ro_c, av,a.n_t l 'indépend.ance, une élite 
dem9cr_atique et des cadres ouvriers 
possed~nt déjà un haut niveau de 
format10n. 

L'a ris tocrat-le, un moment freinée 
par Mol~amed V, trouva son homme 
~n son fils, Hassan II. lié par ailleurs 
~11de gran_ds intérêts internationaux 

~ savait quelle menace consti~ 
tuaient pour ses privJlèges les forces 
progressistes et voulut les écraser 
. Pendant un temps le pouvoir a 
~éussl, sans trop susclter de réa t1 
~ t,~~q,uer les élections, à tradu~reo~~ 
pis icle les dlrigea.nts de l'Union na
l~g~fo;1 d~!/'or1es populaires et de 
procéder . iona e des Etudiants, à 
tralres à ~e des 1 · arrestations arbi
queslir~tions.s en evements, à des sé-

c~!;ira.11-cte leçon des événements de 
' anca, c'est que pour nos c 

rades marocains ouvriers étu ama
mtellectuels progressistes .l'é~landts, 
combat semi-solitaire ' . .---!'ue u 
Tout un peuple est e testi revolue, 
couvrir 1 . 11 ra n de dé
de la 11b! 1\lt:::~gct1ves des chemina 

Rest,e à savoi s par ces. pionniers. 
exercer la P t·t r (}uel rolo pourra 
cai-n,c S'a l e I e bourgeoisie maro
rellgi~ . . ' 1 puyant S\lt!' la tradition 
connni:e, 1 en_core solide, elle s'est 
liste D·,n~ f!18 une opposition léga
temén t' générfi~~~pccLivc d'un arrron
répresslon et 1s entre les forces de 
elle ne fera es !orees populaires, 
« protecteurs pas le poids. Mals les 
laisseront Ils > ttrangers d'Hassan H 
longer ju;qu,Îe affrontement se pro. 
trêmes ? ses conséquences ex-

Jacques VIVIEN. 



• - - - - - - - - • I Problèmes d'actualité !---------
LA fAlffl DAns LE monoE 
Elle ne sera pas vaincue par la 
charité mais par /1 application d'un 

PLAN MONDIAL DE LUTTE 

L'opinion publique est aler tée ac
tuellement sur le problème tle la 
faim qui est reconnu comme le fléau 
le plus important frappant l'huma
nité. 

Que notre siècle prenne conscience 
de cette honte plus qu'aucun des 
siècles précédents, est déjà un si..,ne 
de l 'évolution du monde. ,., 

Désormais, un voyage du pape en 
Inde.s, un reportage sur le carnaval 
de Rio, une enquête sur la vie du 
Pérou ou du Mexique , deviennent 
autre chose que des récits pittores
ques. On ne peut plus acheter la vé
rité. li faut constater et dénoncer 
l'insoutenable spectacle de la mi
sère, de la pauvreté, de la dé
chéance des êtres bumains. 

Déso r mais, le colonialisme agoni
sant d 'Afrique, même lorsqu'il subs
titue à son règne aveugle un néo
colonialisme de sauregatde des in
térêts capitalis tes, ne peut nier plus 
longtemps le problème de l'existence 
de l' bomrne. sou pai·tic11la1·isme, son 
côté primitif, toujours résu l ta is de 
sou exploitat ion. A lo1·s les bons 
apùt1·es font chorns. 

On apprend de la bouche des rab
bins, des pastet11·s ot1 des p1·êtres que 
le mal doit êtl'C dé 11 oncé et que les 
vertus d' bic1· n'étaient que des a li
bis. Enfin ! Ou en tend offic ia li~er 
le jun-emeut q ue tant de laïques 
u 'on t 

0

cessé de porter depuis des dé
cades: à savoir que cha i-ité e t bicn
faisa11ce 11 e sont f)nc de « bon s sen
timents» cl quïls ne f; t1pp1_-i ment 
pas la 111 isè1·c du mo11clc. Ou1. Des 
a libis tout jns te ùous à donner une 
bon11e conscience à tous ceux pour 
qui « Je bon geste>> suffit à donne r 
la paix du cœnr. 

On appl'end a ins_i! au fur et à 
mcsu1·c où les fronl1cres entre pays 
et co11ti11cnLs Lombc n_t, a u ll;10~ 1cut 
où lœ pe uples en entier se l1berent 
des féoda lis mes et l'o11t ci·aqucr 1.~s 
s lniclu1·e,; ances l1·,tlcs, qu; des s ie
cles <le prop;1·ès n'ont éle que_ ?es 
siècles de fa vol'ilisme pour ccrtarns 
et de 'mor t plus ou m?ins lente pour 
la plus g1·aude partie des hommes 
de cette terre. 

Le missionna ire et son pros~ly
t"smc l'explorateur et son rnsohte, 
1~ diplom~te et ses œillères, le com
merçant et ses _calculs ne peuvent 
plus taire la vénté. 

Elle éclate brusquement. ' ï 
Et le mal est s i grand qn_ I . !le 

eut se érir par de simples m1üa-
iives. Il~aut lui trouver une solu
tion à son écbe]le. . és 

Tou"'· les cont inents sont fiapp . 
., d · t t ron'l'ous Je.s continent...<; mveu 

ver en commun l'amorce d'une solu-
tion. • 

t L •·~- les quêtes Par conséquen , ou"""' . • 
s n r la voie publique sont JJ)Cffica~es 
et vont à l 'encontre de la solu tion 
cherchée. · nsibi-

'fou tes les campagnes qui se . t 
. . . I hommes et leur ouv1 en 

h sent es . . é" .. . e sou t peut-
les yen~ su r Jeu_,, Îrsmne su ffisent 
être utiles, maie, e ~s 
Pas à pauser les plaies. 11n style 

, 1 rv>ls en comm • 
Tous e~ ap.,- . t eut-être un 

« œcumémqu~ » . son p sont qu' une 
Pro"'rès m::us 'ls ne 
pri:e ta'rd ive ~e conscience ... un vœu 

encore trop P11uê~· -e passer par ce 
Il faut. p~u . i faut surtout pas 

stade. Mais 11 ne , 
s'en contenLer:t. n 1•evie11t souvent 

Une propos• 10 . . • 
qui a notre accord de prmc1pc, mais 

dont nous nous demandons encore 
comment elle peut se t'éa liser : c'est 
cel le cl"afl'ecte1· à la lut te contre la 
faim une pai·t importaute tle,,-. cré
dits réservés dans tous les pays aux 
dépenses militaires. 

L'idée est généreuse . 
La réalisation difficile. Surtout 

si elle reste à l'état de proposition 
et ne fait pas l'objet d'un engage
ment mondial assorti de modalilés 
d'application et de contrôle. 

Et puis, ne voit-on pas· que cette 
panacée, à moyen terme, est encore, 
pour le moment, une idée, noble cPr• 
tes mais seulement nue idée ... qui 
chemine ... quand des millions d'en
fan ts meurent. 

Non . . La substitution tle crédits 
est-elle aussi une solution insuffi
sante, si elle ne s ' inscrit pas dans 
un cadre économique étudié, préparé 
à la recevoir et à l'utiliser aussitôt 
la décision prir,.e. 

La seule pl'opos ition coust rn cth·e 
que je connaisse, je la trou_r~ dans 
le !':l))J)0l't pré<,;enté au ,Com1le fran
çàis de la campagne mondiale coutre 
la faim par noti·e camal'acle du 
l'.S.U.: Gaùi-iel Ardant: Je r en vo ie 
nos lcctem·s au livre: « P lan de 
lutte co11tl'e la faim » paru en l!JGJ 
aux Editions des l'resses Unirer
sita i1·es Lle France. Là, le p1·oblème 
esL cerné dans sa réa li lé. J\ oa seule
meut un « plan » est pl'oposé, mais 
sm·tout: des « modalités d'apJJlica
tion » sou t précisées. 

LniS':ions la parole à Ardant: 
« JI n'csl 1111'un 111oyen de fran

chi,- ces limites, limites de l'aide 
de;; riches, li1,1if eg de l'éparg11c des 
va1wres ; faire appel à des rcssow:
ces e11 e.ure inutilisées, clo11t la mobt
li sulio 11 ne 1irivcrci 7Jerson11e, ni ceux 
qni ne ve ntent JlllS abc~11do1111 er leu ,· 
81/J)Cl'flu, 11i C~ II X ({LU ,ne ])_eu i;ent 
1rns renoncer a leur u ecessaire. 

« Or ces resso urces exis tent, elles 
sont 611ormcs, elles sont à la mesure 
<ln problème ci résoudre. Ge so11t les 
centaines cle milions cle ch6meurs 
dn J'icrs Monde, cc sont les surpl1ts 
qu-i encombrent nos silos, ce sont 
les 1·éscrves cl' intell-ige11ce - on, si 
l'on 71réf ère, les marges d'accroisse
ment de la 71rodnctii;-ité - _ ce sonp 
les vossibilités de vro<luctwn frei
nées par l'incertit (ul,e <ks cléboucl~és, 
ce sont les capacites de prod,1tction 
clisponibles des vays industrialisés. 

« Mobiliser ces ressources - ce 
qni est 71ossible, l'mwlyse éco'!1'o
mique, confirmée var des expérien
ces concrètes, le montre - c'est la 
.sol•ution, et il n' en est vas d'autre, 
clu 7Jroblème clu sous-clévcloppemcnt 
e t cle la faim. 

« Ut-ili.<Jcr 1-es r essources ùieœploi
técs dln mon<lc, cela veut tlirc en ef
fet utiliser les hommes en chûm<t!fe 
au.ssi bien que les terres iucultes, 
les stock.~ inemployés ou les 1nacl11i
n es qtû tonrnent au rcLle(1ti., (!'~st 
une attitude nou'l)elle qwr. n hcs1,tc 
pas cl remettre en cause de très vieil
les st.nwl 11res, au.cquclles la res
pon.mbilité d,1i retartl <ln mon.de peut 
être im]Jtd ée. 

• 
« J,c cléséq1ûlibre entre les efforts 

des di fjére11 l,s pa,ys est flci,qra,~t et 
l'on en vient cl se clemci11der s'il .tw 
convicnclrait pas q1i'111ne 1·è[Jle m
ternatio11ale fiœc le po1trcenlage <le 
son t·evc-nu natio11al que chaque vays 
devrait consacrer ci l'ciide auœ pays 
en voie de développement. 

Vivre... ou ne pas mourir ! 

« Lorsque l'on jet·a le b-ilan ob
ject·if de la colonis<tüon ave? tous 
ses aspects posi t ifs et n ~r1attfs, ?n 
verra peut-étre que le <le faut vnn
eipal fut de vouloir trans-pot·~er, _au 
lien cle transposer, la c1v1l1sal1on 
européenne ou anu:ricait~e <i~u1s un 
milien où elle ne 7Jo1wa1 t resrm.dre 
qu'une fraction <les problèmes qui 
se posaient, ne s·en!Ja!feant pas _suf
fi samment dcins. <:et effort sysf~nrn
tiquc cl'ada pta l ion a·u.:c co11cl1t1011~ 
locales qui 11ermit à /IOS va:11s c~e ti
rer varti cwssi bien de l lt énta!fe 
grcco-latin que de l' apport ~e tech
niques orie11tnles et cles puissances 
cl' inve11tion loca les. 

« La faim es t née clans nne large 
m esure dn d éséquilibre créé par l'in
suffisanlc a//enliun portée a11.c éq1!i·, 
libres traclitio1111cls, à la nécessite 
de les remplacer, lorsquïls étaient 
clétr1tits, peu· de 11011vclles formu les, 
cw souci de ne pas proi;oquer des 
imilalions i111possible:1, à une préoe
cupcition qui ne f1~l zws s uffi~cmle 
de meure le vro.'Jres a la 1~orlee de 
chaq1te terroir, <le chaque v1llaf;e, de 
clw.que famill e. 

« P eut-élrc la Gcm11w.r;11e co11t1:e 
la Faim, avec sci préoccupati?n t res 
terre à terre de promo11·vo1.r cha
cune cles v etites amél-iorat·ions qui 
permettront à. chaque homme de 
produire qu,elques quinta·ua: de plus, 
de mieuœ co11 se1·ver sa 1·éc0Ue, cle 
modifier ses me.,rns, d'épar!fner de 
la fatifjuc, cl'économ·iser l'·nsage !le 
l'eau cl'élenclre son champ, 7)ottrrait
elle ~pporter ce qwi manq1uût à des 
vrojets trov coüteuœ et t1;op spcc
taenlaires - tout en marq,uint les 
condit-ions d'en semble qui permet
tra-lent la réaUsation de projets au 
fond plus ambiUeuœ v u·isqu'Us vf
sent à éliminer rapiclem .. cnt cette mi· 
sèrc à laquelle 1wu-s r isq'ltons . de 
nous accoutumer. 

• 
« La Campagne contt-e la Fa•im 

veut apporter a1itre chose : son nom 
même 11 incite . 

« Nous avons souligné l' impor
tance de l'innovat-ion. Uommc11t ne 
va,s {Jtre frnpp é de l'hésitation 01i 
l'on est bien 1;01we11t de-va11t de me
nus obstaule11 qne l'on n'ose f rcm
ehir simplement parce q1lil faut 
sortir cles chemins bu.ttus et 1l'wie 
sorte de priso11 de ,·outine que l'on 
et soi-même 6clifiéc 'I En temps clc 
guerre , de 11cmblabl_cs ~iff ic11ltés 
n'existent pas : l'armee qu, manque 
d'officiers et de so11s-ojficiers en 
forme en quelques mois, t'i11d1111tric 
de ft1terrc forme ses co11ll'e!naîf,-es 
et ses ou·v.riers avec 11nc mam1lœtt
vrc tout à fait novice - que l'on 
pense à la conversion de l'économie 
américaine ci part-ir de 1941 - les 
i-nd1tstries nécessaires sont c,-éées, à 

des milliona àe kilomètres, comme 
le fit l' U.R .S.S., l' orientation de la 
vroduction agricole est transformée 
- que l'on songe à l'exemple de 
l' Llnqleterre ou cl d'a'utres. Nous 
somme:; frappés de voir que d~ tel_s 
efforts. de tels changements ù hnlu
tncles pins modérés. apparaisse!lt 
iuconceYables parce que nous agis
sons eu temps de paix. 

« Si les mots Campagne contre la 
Faim 1:c11/e11l dire quelque chose, ils 
doii;c11t si_q11ifie1· le souci d ·appli
quer: L'Olo11té, esprit d' i11 ventiotL,_et, 
disons plus, ca7Jcicité d'entho11sias• 
m e, tout cc à quoi la _g1terre n'a cessé 
clep11 is des siècles de faire appel, à 
1t11e autre guerre, celle dont noua 
aro11s essayé d'esquisser le plat~ 
d'opération. 

« .:1. cette condition e lle sera ga-
gnée. » 

• 
II u·y a rien d'autre à dire sinon 

qu·uu Parti socialiste ne peut et ne 
doit pas rester étranger à cette po
litique. Là comme en bien d'autres 
problèmes, il doit être à l'avant
garde. Le sort de l'Homme est en 
cause. 

Harris Puisais. 
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----------------- •I Arts et lettres I• -----
LIVRES 

fra,içaise : 

z cause et 
Cependan t l'exode r ura , hnique, 

conséquence du progrè~ . tef nien
devatt contribuer à rnodif z~r a_t déjil. 
talilé paysann~, ains! que lt ~v~~ mal
f ait la Révolut ion qui abou i our 1a 
•thus-ianisme démograPh!que f à une 
sauvegarde d1t patr~mom e e cam
certaine déchristiamsation des 

plus considér er que 

"La société 
1789-1960" de Georges DUPEUX. pag:eg~'il faut noter aussi, c'est ~aal; 

if! · ·ation soci turellement la d . erenci ner ie 
qui s'opère au sem de la paysan ain
enlre ceux qui emplo_ien? de la m zeur 
cl'œuvre et ceu::r: qui viv~nt ~e oit 
exploitation familiale, qu'1?s· soz~nt ·ne 
non propriétaires - ce qui 1J'en ra;lle 
pas tôujours un lien _djrect avec. t ··e 
ou telle attitude politique. Atnsz q ..• 
l'écrivait Jacques Fauvet en 1958d · 
« A l'extrême diVersité du mon .e 
agr icole corresvond une eœtr~~ne di-: 
versité du comportement politique, 

1
a 

tel point qu'à la différence de _a 
classe ouvrière, les 71aysans cons

1
ti

tuent une clientèle pour tous es 
mouvements politiques sans excep
tion. > t 

Il ne f a1tt n~n actuelle, « vér itable 
dans la Fr<fnc trie , la classe sala
m ue-ée ~e l'in~!e d'êlre dominée par 
riée soi t .en I P lasse ouvr ière > chére 
la « nouvel ~ c er e Mallet. Et pour
à n otre ami S h/s nouvelles > retien
tant ces « cou:nt l'atten•!ion de_ Geor
nent longuem_ la fin de son livre. Il 
ges D upeux a portement des travail
décrit le com teurs avanoés dont il 
leurs des -r~e sécurité, l'intégration 
note la_ e.o~ l'entreprise, l ~ taux de 
à la vie e_ élevé l'aspiration au 
syndicalisation estiOn avec une •!en
contrôle de lali~ment 'corporatif con
dance au rep allet a mis en garde : 
tre lequel . ~tation gestionnaire dans 
« Toute one . e débouche nécessaire
une entrep1Îre efficac e, sur une prise 
ment, P?tr globale au niveau de 

L es ouvrages publiés comme celu.i
ci dans la collection U constituent 
non seulement des 11umuels d'ensei
gn ement stt]Jérieur mais s'adressent 
également aux 1:esponsables p7:ofes
sionnels et 11olitiques, aux militants 
ouvriers et ruraux, aux animœ!eurs 
d'associations culturelles ou de mou
vements de jeunesse, aux cadres de 
l'industrie. A cet égard, le livre que 
notre camarade Georges Dupeux 
consacre à la société française de
pu.is la Révolution (1) revêt un inté
r êt particulier pour le lecteur en
gagé. 

De f açon claire et vivante, l'auteur 
s'efforce de discerner les grandes 
l ignes de l'évolution sociale de 1789 
aux années 60. Il ne néglige pas le 
f acteur démographique qui a pesé 
d'un grand poids sur ceb!e évoluti~n1 
le recul persistant de la natalite 
amorcé à la fin du XV III' s-iècle et 
poursuivi jusqu'à la seconde guerre 
mondiale ayant abouti à un viei/lsse
ment de la population qui ne pouvait 
avoir pour conséquences qu'un ren
f orcement des t endances conserva
t r ices. 

Dans l'introduction, Georges Du
veux étudie les migrat-ions intérieu
res et les- migraéions professionnelles 
qui ont eu notamment pour effet 
une climinution de la population vi 
vant de l'cigriculitlre (plus des de-zix 
tiers à la veille cle la Révolution con
tre environ le cinquième au.jour
d'h uil . L'auteur souligne également 
les progrès de l'économie française 
de1ntis la dernière guerre et en par
t iculier le véritable <i: démarrage l> 
qui a eu lieu aux environs de 1950. 

Dans les autres chapitres, Dupeux 
décrit les classes de la société fran
çaise considérées à di/fér_entes_ ~710-
ques : à la fin de l'ancien regi1!ie, 
après la victoire cle la Révolution 
j usqu'à la Commune (alors qu'on 
s'oriente vers la société industrielLe), 
de la Commune à la « Belle Epo
que > (c'est -à-clire tusqu'à la_ pre
mière guerre moncliale) , enfm. ~e 
1914 ci nos jours (où s'est constitu.ee 
ce que l'auteur appelle la « socié~é 
du XX' siècle). En parcourant le li 
vre, on a donc une idée de la façon 
dont ont évolué les classes en pré
sence : aris-locrat ie, bourgeoisie, pay
sannerie, classe ouvrière, le desstin cle 
chacune d'elles étant naturellement 
étroitement lié an dévezovpement 
-clcs forces procluctrices (comme di
raient les marxistes>. 

Le déclin irrémédiable 
de l'aristocratie 

A la fin de l'ancien régime, la 
st ructure verticale de la société 
(c'est-à- elire la division en ordres : 
noblesse, clergé, •tiers état) ne cor
respondait pas à la elivision horizon
t ale, lei bourgeoisie le elisputant en 
richesse et en capacité à l'aristocra
tie et les orclres privilégiés eux
mêmes étant stratifiés (les hau.tes 
dignités ecclésiastiques étant par 
exemple l' cq1cmage de la noblesse). 

L'arislocrcdie a joué en faH le rôle 
d'apvrentie sorcière : en se dressant 
contre la monarchie, en imposant au 
roi la convocation eles Etals généraux, 
elle et eléclenché une révolution qui 
deviendra bientôt " bourgeoise et 
po71ula.ire l>. 

Même si elle a pu uwvegarder ou 
récupérer une partie de ses terres 
vendues comme biens communaux, 
Za noblesse est la grande vaincue de 
la Révolution . La Restauration, elle-
1nê-me, ne rétablira pas sa puissance. 
Moins ap!e qne let bourgeoisie à l'ac
tivité in,dustrielle el commerciale, la 
vieille aristocratie est vouée au 
XIX' siècle à un déclin irrémédia
ble. Méme <i: si elle épouse des héri
t ières, elle n'épot1se pa.s son temps i> . 

Enferm,ée dans ses nostalgies, c.lle 
ne régnera 71lus, dans certaines cam
p agnes, C/tte sur des groupes de plus 
en plus restreints de fidèles. 

1 . r ~ . 
Ancienne et nouvelle 

bourgeoisie 
De la bourgeoisie dans son ensem

ble, il est plus dif ficile de parler . On 
sait bien qu'elle es-t la grand e béné
f iciaire de l'ordre issu de la R.évo-

(1) Anrul,nd Colin, édit. : Série « Histoire 
contemporalno • · 

lut ion de 1789, mais dès le début cle 
cette révolution, elle revêt différen
tes formes, elle se subdivise en plu
sieurs catégories qui occupent succes
sivement le pouvoir. Ainsi, note Geor
ges Du.peux, la « r évoltttion des ju
ristes l) a fait place au triomphe de 
la grande et moyenne bourgeoisbe 
(avec les Girondins) puis au règne 
de la petite bourgeoisie parisienne, 
j acobine, montagnarde. 

Il n'ess~ pas douteux qtie les bour
geois ont disputé les biens nationaux 
aux paysans souvent trop pauvr es 
po11; en acquérir. Il n:es.t pas dou
teux non plus qu'une partie de la 

· bourgeoisie a été ruinée sous la R é
volution et sous l'Empir e, mais aussi 
qu'une classe de it nouveaux riches > 
est apparue alors notamment grâce 
aux four nitures aux armées. Par ail
leurs,, les propriétaires f o1wiers (in
cluant la couche supérieure de la 
paysannerie) constituent « l'assise 
fondame111fole de la société française 
dans 1a 71remière moitié du XIX' siè
cle ». 

Cependant le développement de 
l'industrie va de pair avec celui de 
la grande bourgeoisie industrielle, fi 
nancière, commerciale autour de la
quelle gravitent avocats, fonctionnai
res, universitaires., journalistes. cette 
bourgeoisie, qui se montrera si dure 
à l'égard du prolétariat ouvrier et 
dont le règne sera évident à pa7'!ir 
de la Monarchie de Juillet, ne consti
tue pas non plus un ensemble homo
gène ; Dupeux estime que jusqu'en 
1870 la bourgeoisie industrielle est 
mie « caste ouverte " · 

Ce qn'il faut souligner également, 
c'est le caractère très différencié du 
patronat, la concentration - en dépit 
de 11rogrès scien>!i/iques et techniques 
considérables - étant moins grande 
que dans l es pays voisins ; au con
traire, on assis.te à la fin du XIX' 
siècle, à une multiplication des entre
prises industrielles et commerciales 
(en· partie1tlier dans le béitiment). 

U.Ji autre facteur vient également 
contrarier le règne de la grande 
bourgeoisie : c'est la montée d' « une 
couche sociale nouvelle » annoncée 
71ar Gambeb!a, c'est l'as71iration à 
jouer un rôle 11olit-ique dont témoi
gnent les « capacités » (avocats, no
taires, médeci11s. ingénieurs. journa
listes, en seignants, fonctionnaires 
d'un rang moyen). 

Cette nouvelle bourgeoisie contri
buera beau.coup à foncler la I II• R é
pu.blique et fera la fortune du pctrti 
raclical cl<mt l'auteur montre bien 
l'évolwt ion vers le conservatisme 
(c'est ainsi qu'un modéré comme An
clré Siegfried a noté <i: une curieuse 
indifférence aux réformes chez nom
bre de ces radicaux qui les ont tou
j ours à la bouche :r, ). 

D'ailleurs, si la grande bourgeoisie 
perd le vouvoir exécutif et législatif, 
elle maintient son emprise sur les 
grands corps administratifs, son in
fluence sur une 7>arlie de la presse, 
mais non sur l'école vublique. 

Il n'en reste vas moins qu'après 
la grande peur du Front populaire, 
le patronat a su prendre sa r evanche 
(le plus féroce n'étant vas. l e plus ri
che). Il en ira de même après les 
réf ormes de la Libération ; Du peux 
montre ;en particulier que les direc
tions des entreprises nationalisées, 
largement ouvertes au début à cles 
hommes de gcmche, ont été investies 
par les commis clu grand patronat. 

Les incertitudes 
de la paysannerie 

Si la paysannerie a bénéficié éga
lement <le la Révolution de 1789, en 
vremicr lieu de l'abolition des droits 
féodaux, en sait encore mal dans 
quelle mesure elle a vrofilé de la 
vente des biens nationaux. Il e9! clair, 
en tout cas, que " la vass-ion de la 
terre » a conduit beaucoup de pay
sans à s'endetter, ce (J1Li est bien 
connu maïs peut s'expliquer du fait 
que les progrès de la vrocluct-iv'ilé sont 
demeurés longtemps très faibles en 
agriculture. 

Ce n'est d01ic pas essentiellemen 
sur l'analyse des r ésultats électoraux 
qu'il f aut s'appuyer pour comprendr e 
l'évolution d1i monde agrico.le. 

Citant la Révolution silencieuse de , 
Michel Debatisse, Georges D11;peux _en 
vo-;i! les signes Gl.ans la « revolufi~n 
des tracteur s "• le r ecours au credit, 
les manifestations paysannes, le s011:
ci non p lus exclusif de la revalori
sation des produits, la revendication 
de réformes de structures, la recher
che d'une politique à long terme des 
excédents agricoles - toutes, choses 
qui devraient r approcher les jeunes 
agriculteurs des représentants les 
plus éclai rés de la classe salariée. Et 
l'aw!eur dénonce à ce sujet Il le my
the de l 'u.nité paysanne > entretenu_ 
par les. ·notables conservateurs qui 
dominent encore une partie du syn
dicalisme agricole. Toutefois, Dupeux 
se demande si le paysan, menacé 
d'assujettissements par les trusts 
fournisseurs et clients de l'agricul
ture, pourra échapper à la « proléta
risation >. 

bu prolétariat 
aux « couches nouvelles » 
L a classe ouvrière, qui n 'avait joué 

qu'un rôle épisodique dans la Révo
•lw!ion de 1789, ne devait apparaître 
au. grand jour, sur la scène de l' His
toire, qu'au X IX• siècle en rai.Son du 
dévelo71pement de la grande indus
trie. 

Encore s'agissait-il d'un vrolétaria·t 
misérable, très différent dê ce qu'est 
devenue actuellem ent la classe sala
riée protégée par des lois sociales et 
bénéficiant, dans une certa·ine me
sure, des fruits de l'expansion. 

Les seuls « prolétaires > aujour
d'hui ne sont 71lus guère comi!itués 
que par les personnes âgées et les 
« économiquement faibles >. 

Il ne s'en suit pas poti r autant que 
les salariés aient dans la nation la 
place qui lettr r evient. L e piétinement 
des partis de gauche et la di:vision 
syndicale demeurent sans doute les 
causes fondamentales de cette situa
tion. 

A ca! égard, Georges Dupeux incri
mine la tradition cmarcho- syndica
lis.te française : « L'affadissement du 
socialisme étant en germe dans l'iso
le,nent obstiné du syndicalisme. ~ 
Jaurès, qu.i étai_t vq;rtisan d'un ra11-
prochement, estimait que « le syndi
calisme s'élargit naturellement en so
cialisme >. Sou.ha-ilons qu'il en so~t 
ainsi pour l'avenir. Pour l' heure, nous 
ne pouvons que constater let « radi 
calisation " de la S.F .I.O. de pl11s en 
plus privée de base ouvrière. 

1,~co~~8./n/intout entièr_e. " 
·t clie également ce qu'il 

Dupeux e iwuvelles clas-ses moyen
appelle ~!~t~à-dire les cadres dow! le 
nes >, c 'accroît, en pourcen~age de 
nombr e s . n active plus vite que 
la ~opulati~riers D'ailleur s, « au ni
celui d:s · O:echnidiens, la venti lation 
veau :Jt.s es > et « ouvriers l> es-t pres
en « .C \sible ». soucieuse d'effica
~~~ i;P~romotion individuelle, cette 
ci te' e ·e sociale (où les femmes ne 
ca egon. i ·t ·i l com t u 'une faible m nori e a e -
so;;.te':nent ambigu. de ·tou~e~ les clasf es moyennes. Sa « resist0;nce . à 
l'idéologie ,, a été souv_ent sig~al_ee, 

core qu'il conviendrait de distin
en à ce sujet entre les cadres de 
r~i::n.ation scientifique_ et_ ce_ux de for
mation juridique et litterair e. T oute
fois , les uns et les autres sont peu 
ai~ti~és par l'activité syndicale. 

Avides de confort, _ peu res~e_ctueux 
des valeurs bourgeoises traditionn~l
les no1i plus que des valeu_rs otLVrt~
res, les cadres sont volontiers q: de
politi sés l> . 

Il est vrai qu' ils ne sont pas les 
seuls. dans une société où la préoc
cupation des vacances tient de plus 
en plus de place. S'il a accentuf ! le 
régime gaulliste n'a donc pas cre_e la 
,, dépoli tisation » comme le croit la 
vieille gauche. 

En f a i t, ceb!e « dépolitisation >, 
comme le montre G eorges D upeux, 
est relative, ainsi qu'en témoigne le 
développement. des grou.pements pro
fess-ionnnels, culturels, familiaux, etc. 
Et l'auteur de conclure : Il L a poli ti
sation des jeunes générations se réa
lise dans des conditions nouvelles et 
sous des formes différentes. de celles 
d'autrefois, mais que ne sont peut
être pas moins efficaces. i> 

C'est un phéno•mène que le P.S.U. a 
toujours considéré avec attention. 
Cette remarque faite, ajoutons que le 
livre de G eorges Dupeux, enrich i 
d'une bibliographie, de documents et 
de tableaux chronologiques, est un 
instrument indispensable à la com
préhension de la société f r ançai s~ 
d'aujourd' hui. 

La 
en 

Maurice Combes. 

situation 
Espagne 

Réunion d ' infor m ation 

sur La s itua tion en Espagne 
le l~ndi 5_ avril, à 20 h 30, ai: 
Musee social, 5, r ue Las Ce.sas 
org~nisée par . le Comité inter~ 
nat1~mal de sou tien aux anti
fascistes ibériques · (C.I.S.A.U. 

A tous ceux qui veulent 
le P. S. U. 

aider 

J e 111'e11uaue à -i;erser tous les mois •1end l ,, 
. ' ' . an • année 1!lG5, au P.S.U., 

81, r ue Mademoiselle, Parls- 15", la somme de : 
••• ••• 1 ••• ••• • ••• ••• •• ••• 

• • ••• • • 1 • • • • •• • •• • ••••••••• •••• ••••• • • •• • 1 • ••• •• ••• •• • • 1 ••••• • • • ••• • • •• • 

NOM : ....... ........ ...... .. . P rénonz,s : •• ... ..... .... ... . 
A.dresse : 

Il es-t clair également que sous le 
Second Emptre la 7Jaysannerie a , 
consti~ué une masse conservatr ice, 
encore qu'une tradition de gauche 
soit apparue chez les agriculteurs de 
certaines régions (notamment clans 

................. ....... .. .. ....... .. ......... .... ........... 
............. ..... ......... ...... ......... .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Siu nahtre : 

C.C.P. P.S.U. n• 14020-44 Paria. 
le M tdi). 
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C'INÉMA 

l "YOYO" cle Pierre ÉT AIX 

Monsieur ~Pierre Etaix) s'ennuie dignement. 

Les clowns ont l'âme morose ; l'ar
gent ne fait pas le bonheur, etc. Sur 
ce type d'aphorismes qui courent les 
ant ichambres des producteurs on a 

pour quelques jours 
encore •.• 

prix exceptionnel 
de souscription 

pour les lecteurs 
de TRIBUl1E SOCIALISTE 

@fr 

-- .... --, 
1 Nom • ••• • • • • • • • • • • • • • • • • • • · 
1 1 Adresse • • • • • • , • • ,, •• ••• • • •• 

1 Profession , , •• , , , • , • • • • • • • • 1 
1 T .S.1 ' _________ _.. ..... --

déjà réalisé Qllelques films comiques 
d'excellente factu.re. On, c'es-t-à-dire 
Chaplin (Limelight) 01L Capra (Vous 
ne l'emporterez pas avee vous), pour 
ne citer ique deux maîtres illustres. 

\' , 
Pierre Etaix, qui a fait ses preuves 

de gagman, il y a deux ans, avec Le 
Soupirant, a imaginé de combiner les 
deux f ormules : un milliardaire se 
morfond dans· son palais aux allures, 
d'Elysée ; un enfaw! de. la balle 
(Yoyo) rêve d'autre chose que de 
voyages cahotants à bord de la rou
lotte maternelle. Le l ien entre les 
deux « héros i> ? Une belle écuyère 
(Luce Klein) que le m i lliardaire a 
aimée jadis. L'enfant, bien entendu, 
est le' /mit de leurs amours passagè- · 
res. Il es-t n é aux alentours cle 1918. 
Ce qui fait qu'en 1929, après la fa
meuse crise économique, plus rien 
n'empêche le milliardaire ntiné de re
joindre l'écuyère à. l'émouvant visage 
pour partager avec elle et son gentil 
bâtard (Phili pve Dionnet) lcL vie ro
ma111!iq11.e des baladins ... 

Yoyo, en grandissant, deviendra un 
clown célèbre, rich e et adulé. Il re
trouvera le palais paternel et le parc 
en f riche ; remettra le tout en état ... 
et s'ennuyera f ernre, à son to1tr, au 
milieu de ses admirateurs,. 

Je vous laisse le soin de découvrir 
la fin de cette histoire volontairement 
édifiante oiL la morale vient barrir 
pour remettre chacun à sa p lace. Cet
t e fin importe peu en v érité. Ce qut 
compte c'est l'art subtil, inventif, 
constamment contrôlé, de ce Pierrot 
cl'Etaix qui jongle élégamment avec 
ses trouvailles. Avec cet air « de ne 
pas y -toucher 1>, de prendre son temps., 
qui est l' u,,ne des caracté:i~tiques des 
artistes surs de leur rnetier. Il y a 
des gens que cela indispose ; il y en 
a d'au.tres que cette « res-piration '>, 
secrètement, enchante. J'avoue que 
je suis de ces derniers. 

Jean-Jacques Vernon. 

PANTHÉON 13, rue Vlctor-c ou 11n 
ODE 15- ot 

Permanent de 14 h . à 24 h. 

Semaine du 30 mars au 6 avril 

DE l. 1AMOUR 

TI-IÉATRE 
''Andorra'' 
de Paris 

A-près une quarantaine de re11ré
sentations à Aubervilliers, Andorra 
est, depuis celle semaine, à l'affiche 
du Théâtre Antoine. En accueillant 
ainsi, à Paris, la troupe du Théâtre 
àe la Commune, Mme Simone Ber-: 
riau marque l'intérêt (JIL'el !e porte a 
l'expérience menée en banlie1Le Nord, 
dev1Lis quatre ans, par G<Lbrie~ 9ar:a.n 
(ses assistants et la mzLniczpalttel 
11our offrir au 1ntblic un théâtre vi
va:nt. 

Andorra, c'est le racisme (et cl'abord 
l'antisémitisme) vu avec les yeux de 
la bonne conscience des paisibles ha-

Une nouvelle compagnie 

Le prochain spectacle du « Franc
Théâtre " est actuellement en cours 
de répétitions. Il s'agit de « L'Assem
blée des Femmes », de Robert Merle, 
d'après Aristophane, dans une mise 
en scène de Raymond Gerbai. La pre-
1mière a eu lieu Je 27 mars, au CentI'I:' 
cultll!rel de Châteauroux. La « géné
rale 1> est fixée ,a.u 8 aVT!l, au Théâtre 
Romain-Rolland d e Villejuif ; puis le 
spectacle poursuivra sa carrière en 
banlieue, notamment à Aubervilliers, 
Versailles, Ivry, etc. 

Nous espérons pouvoir vous 
donnèr prochainement notre 
avis sur ce spectacle et cette 
Compagnie que nous ne con
naissons pas encore. - M .D. 

la conquête 

bitants d'un pettt pays imaginaire. 
Garran, dans sa mise en scène, a su 
retrouver, admirablement, le mouve-. 
ment dialectique qut porte la pièce 
de Max Frisch du drame familial à 
la \!ragédie collective: C'est une réus
site indiscutable, fruit, encore une 
fois, d'un travail collectif (ctnq per
sonnes, par exemple, ont participé à 
la traduction du texte original) . Cet 
effort rigoureux et intelligent entraî
ne l'adhésion. On en oublie les rares 
erreurs commises, à mon sens, ait ni
veau de la distribution (Marie-Chrie
tine B arrau/1!) ou. de l'interprétation 
(Denis Manuel). 

J .. J. V. 

BULLETIN D'ADHÉSION 
Nom .................. 
P rénom 
Adresse 

.............. .. ................ .......... ......... ..... .. ... ................... 
déclare vouloir 3Jhérer au 
Parti Socialiste U:aifié et de
mande à ê tre mis en co ntact 
avec la 1,1P.ctioo la plus proche. 

(RullPtin à retourner au siège 
du P.S.U .• 81, rue Mademoi
selle, l'aris (15') . 

L'ouvrage de -base de toute bibliothèque 

"Une extraordinaire réussite, 
li!'::". 

JEAN PAULHAN 
do l'Académie Françoise 

"Par sa forme inhabituelle,' il sera 
facile à loger dans les bibliothèques 
et A portée de la main. C'es.t le plus 
//eau cadeau que l'on puisse foire à 
un homme instruit et désireux de 
s'instrwie". 

MAURICE GARÇON 
do l'Acodémlo Fronçoi~o 

"Un cadeau royal et précieux". · 
FRANÇOIS MAURIAC 

de l'Académie Fronçoiso 
"Bravo pour le Littré/ le format, la 
différence de caractères, la marge 
spacieuse où déborde le mot cherchl, 
la reliure: tout témoigne d'uM 
connaissance parfaite de ce que l'on 
peut souhaiter d'un dictionnaire". 

MARCEL JOUHANDEAU 
"l 'enve/oppe nouvelle, sous /oque/11 
se présenta un texto reproduit avec 
vénération, n'est pas une des moirr• 
dres joies que procure aux lecteurs ce 
roman d'averrtures · les aventures da 
/1 langue française". 

RAYMOND QUENEAU 
do l'Acodémlo Goncourt 

(ITTRË 
la seule édition intégrale 
et conforme du célèbre 
DICTIONNAIRE DE LA 
LANGUE FRAN ÇAISE 
(Edition Gallimard Aachette) 

'.' Ce momtmtnt national" comme disait Pasteur, œ 
"trésor de noire langue" (Le Flglll'o), celte "bible de 
l'homme cullivé" (Arts) est l'ouvrage de base de toute 
bibliothèque. Qui veut écrire ou parler correctement le 
français doit se référer à cette nutorité Indiscutée. 
La nouvelle édition, ln seule, la vraie I - reproduisant 
scrupuleusement le texte de l'ancienne devenue Introu
vable, lui est supérieure par ln clarté et la maniabilité. 
Elle n été primée à l'Expositlon Triennale des Arts 
Français et adoptée par toutes les grondes bibliothè
ques, !!Académie, le Ministère de l'Education Natio
nale, etc ... Elle comprend 7 volumes de 2.000 pages, 
format 13x26 sur velln Ivoire, relléll pleine toile. 

Profilez des conditions exceptionnelles 
faites li nos le~teurs : 

10 mensualités · de 45 fr. ou 406 fr. (en un seul verse
ment nu comptant ou en 3 mensualités de 135 rr. 35 
sans auymentatlon de priz). Vous n'avez rien à payer 
d'a'\"nnce. Il vous sullit de remplir le bon de commando 
cl-dessous et de l'adresser à la Llb:'-Jiiè P ILOTE, 30. 
rue de Grenelle, pour recevoir lmmEdlntement les vo
lumes sans frais de port et d'emballage et avec DROIT 
DE nETOUR. C'cst-à•dlre que si vous etes le rnol111 
du monde déçu par la présentntlon des volumes, vous 
pouvez les renvoyer dans les 3 Jours sous leur embal
lage d' orlgitie et vous !!Les quitte de t out engagement. 
Vous ne courrez donc nucun risque puisque vo.tro · 
comm:mde ne sern d~flnltlve que lorsque vous aurez 
vu l'ouvrage. Mal~ Mtcz-vous cnr les conditions de la 
p résente orrro ne peuvent Ctro gnrnnt1cs que pour uno 
<JUinz::nnc. ; r-----~----------------, 

1 
BON à adresser à la Librai rie PILOTE, 30, rue d e Grenelle • Paris (VU•) 

1
. 

(Volable seulomont pour la Franco M6tropolit■lne) 

1 Veu/1/oz m'adreuar ftt Llttrtl, tlditlon intlgrttltt • n"7 tome._ J• rlgl•r• I · 1 
(cocher la eue figurant davant la farmul1 chot1i1) 

1 ~ 
comptent ô r6captlon dos vofumH : 406 Fr. 1 
ttn 3 versamants m•nsuofs dtt : 135 Fr. 35 
en 10 v11rssments mensuels de : 45 Fr. 1 " o•rda le droit da vous ratourner lu volum u d•n• f•• 1 Jour, d•n• l ttur emh"•~ 1 I d'origln• et sarai en Stt CH libr• de tou t ttng•g•m•nt, · I 

Nam .••••••••• •••••• • ·•••· ••••••• ••·•••• ••••·•·"' of•••lon ••••••••••••• ••••••••••••••·•••••· •• 

.1 Adr•s••·· ·••••••· · ·•· ••••••••· ; •••••••••••··•••••• •••••!••••••••·•••••••••••••••• ~• Slgn•ture 1 
1 N• C.C.P. ou banc•/,. •••••••••••• , ••••••••• , , , •• ,.. 1 
T. S. 2 1 
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Pour le boycott du 
, 

regirne • de Saigon 
I 

'' L'ESCALADE 
,, AU VIETNAM 

L
A ,guerre civile du Vietnam du Sud 

a maintei1ant cessé d'être une af~ 
faire . « intérieure :,;,, si elle l'a ja

mais vraiment été. Depuis plusieura mois, 
l'intervention américaine dans les opéra
tions militairœ s'est étendue au Vietnam 
du Nord. La Chine et l'T:J.R.S.S. out décidé 
d'aider plus complètement le Vietnam du 
Nord à se défendre e t le Vietcon:.i; du Sud 
à attaquer. Le Cambodge (et le Laos) 
cherchent à faire prévaloir une solution 
« neutraliste », avec l'appui discret (très 
discret) de la France et de la Grandc-Bre
lagnc. A « l'escalade » militaire vers des 
formes de combat de plus en plus puis
santes se joiut une « escalade » politique 
qui aura des r ép ercnssions considérables 
dans tout le Sud-Est asiatique. L'heure est 
venue où l es mouvements populaires et 
socialistes sont obli~és d ' inten ·enir, sou3 
peine de voir la situat~on approch e r du 
terme de tonte « e~cala de » : l'écla tem ent 
d'un conflit a tomique - po11r la premiè re 
foi s. 

On ne pe ul se clis~iimJer la gravite de 
celle situation , qui m et en dé roule .l es 
opinions r ép :m dues sur l'impos~.ibilité de 
la gra11de f!.ll <:rre par ~u ile de « l'équilib re 
tle la terre ur » cl dc:ë i m péra tifs ll'u11c ~tra
tégie de « dissuasion ». Cc ;1'est pas la 
« dissuasion )> m utue lle de !'U.R.S.S. e t 
d es U.S.A. q ui em pêch er a 111 po;rnlation 
dn Vietnam <lu Sud d e ch cl:C'h cr à se dé
harra~sC' r d·' u11e d ic tat ur e milit aire et capi• 
talistc qui la nH.'.·ne à la ruine: sous h 
houlett e de:< mi lita ire.;; améri cai ns ... f'our 
une foi s, loc:d iEtT le co11fli t, c'est accroître 
l es risques il e ~ue rre µ:é ni'Talisée. G{-né ra
liscr l,1 rcclwrd1e d"u ne :'oluLion politique 
cl sociale. c·est au contraire offr ir la pos
sihili1é de ré d uire l 'ex tension d u conflit 
militaire. 

Cc qui est en j eu, de pu is des rn o·i1< e t 
dc3 années, c'est le pouvoir ?, Saigon . l .cs 
Américains, c11 pa rticulier l es milit a irC's, 
r efusent de voir ce lle é ,·ide11cc. P our e ux, 
il s'agiL d ' un conflit ·entre nalions : le 
Vietnam du Nord e t Ja Chine nlt a q11 c11l 
le Vic 111:1111 d u Su d, p a r personnes i111 c r
p osécs. Voilù tou t. Si Ir.lie est la logiq ue 
de la ::-;ucrrc, il faut fa ire cesser l'appui 
que .le Vie tna m d u N ord e l la Chine ac
corde nt au Vie lco11g. Co11cl11sion : appui 
mili1nire r enforcé au gouve n1erncnt, ou 
plu1ôt ù la succession des :.i;o11ve/nemenls 
<le Saigon. E n 1%0, il y avait quelque 800 
« conseillers » 111ili1aire3 américains au 

. Viet nana . Aujonnl'lmi, · il y en a 27.000, 
dont ·G.000 -avialcurs, .J.] 50 m a rins basés r1 
tcrœ cl 4-.900 m a ri11 es récemment dé bar
qués ù D a-Nan::-;. Les r aicls aéri ens sLir le 
territoire vic lnamien du N ord ont eu lie u 
exceptionnelle ment en jnin e l aoûL 1964-. Tis 
se s011L ré pétés en fé vrier 1965, e l multi
pliés en mars. lis sont d evenu3 prcsqnc 
<111oticli c11s. Le napalm cl les g;,:;1 p a raly-
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sanls sont <;o~iramment employés. Les hom
hœ nucléaires sont à pied d'œuvre. Hanoï, 
incapable de riposter, ne peut que préparer 
sa défense. Le Vietcong poursuit ses opéra• 
tions de harcèlement. 

L'appui de Pékin, cle Moscou et de Hanoï 
au Vietcong ne diminue pas pour autant. 
Bien au contraire, il se renforce, de sorte 

: que le potenti~l défensif du Vietnam Nord 
. poürra devenir d'un jour à l'autre une 

force offensive. A ce moment-là, il est pos-
sible que s'enga:.i;ent des opérations qui rap
pelleront au.x Français la situation d'avant 
1952, et aux Américains la :.i;ucrre de Corée. 
Et il serait alors ahrnrde de penser que le 
Cambodge, la TlaaïlaJHle, l'Indonésie ne se• 
raient pas entraînés dans le conflit. 

T elle est la m enace à laquel1e l e mouve
m enl socialis te mondial a à' faire face. · 

Le « rapport de forces », pour pader 
comme les militaires, est encore en défaveur 
"des puissances d' A3ie. Hanoï dispose d'une 
force lie près J e 500.000 hommes, mais de 
p eu d ' aviation e l de blindés. Cep emlant. la 
Chine a plusi eurs millfons d' hommes s~us 
l es armes, e t rlispose déjà, san3 doute, de 
quelques bombes atomiques, sans parler 
d' une av ia tion nombreuse. Toutefoi s. la si• 
t ualion impose a ux u ns et aux autres une 
all iturle défe nsive, au suieL de bquelle se 
font j our de., divergen ces. lVIoscou pré fère 
doter H an oï d ' un m a léri el de défense ap
p ro prié : canons e t fusées a11ti-aériennes, 
aYions. La Chine p araî t plus dis posée à 
li t iliser 'le Yie t.con <• comme force d'insécu
rité accrue contre ... les troupes amé ricaines. 

De Ioule façon , la lo:.i;iGue actuelle de 
l"al'fro11tem ent conduit à lieux issues: ou 
bieu l' a r t io11 amé ïicaine finiJ·a par entraî
n e r 1111c r ip oste du m ême genre de la part 
cln N ord-Vie tnam e t de la Cl1ine, e t l ' a11-
cic11ne l11doclaine deviendra une Corée nou
vell e ; oti bien le pouvoir militaire d e Sai
gon s'cff o nt! re rn , e t la rech erch e d' une •30-

l1ot io11 po lit iquc noHvellc, qui féJ érera les 
de ux Vie 1110 111s, d eviendr a possible. Ce qui 
p araît le mo ins probable, c'esL qu' une sorte 
d'armis tice puisse s'établir sur l es positions 
actuelles, ca r l'inunohilisation des forces du 
Front de libé ration du Sud-Vietnam é qui• 
"audrait à un r e11fo1·cemenl de la dictature 
mi I i la ire ù Saigon. 

Sans donle, l es alliés du Nonl-Vie tnam 
ne paraissent pas aussi unis qu'i_ls l'auraient 
él~ avant l'éclatem ent du différend siuo
sçivi ~Li(flie . Moscou en voie à Haiwï un· maté
riel défensif. P ékin semble vouloir conser
ver le contrôle de l'a ide à Hanoï. Ni Mos• 
cou, ni P ékin , pour des raisons différentes, 
ne sont di3posés à demander la convocati.ou 
de la Conunission pour l'applic-ation des 
acconls de Genève, présidée par la Grandc
Bre tai.;ne e t l'U.R.S.S. car celle-ci ne pour
rait, dans le meilleur des cas, que paraly;;cr 
l'a~tion tl~1 F.L.N. au Sud, bien qu'elle 
puisse avm r pour effe t d 'ébranler un peu 
pl';ls l'autorité des cliques militaires de 
Saigon. 

Il paraît cep endant év_iJcnt que, po-ur sa 
part, le gouve rnem ent de Hanoï souhaite 
m en er son action dan3 une r elative auto• 
11omic. · Ho Chi-Mih, Phan Van Dong et 
Vo_ N guyen 0-ia•,~ so~1L les l eaders d'un pays 
qui a conquis l rnd ~pc ndance par seo pro
pres forces. !,'Observer cle Lon<lres écrit le 
28 mars : « Un des as pects les plus r emar• 
qnahlcs de Lou le la gnenc clu Vie tnam e,3t 
)a grande m esnre dans laque lle Ho Chi-Mih 
est resté son pro,prc maître. On peut ad
mettre qne l'ahsencc continue cle forces 
russes et particulièrement chinoises au 

Vietnam n'est pas seulement due à la pni• 
dence de Moscou et de Pékin, mais aussi au 
fait ~ q.ué Ho Chi-Mih ne tient pas à les y 
voir. Mais ceci apparait moins surprenant 
si l'on reconnaît que Ho Chi-Mih est à la 
fois un vétéran communiste et un homme aw a combattu pendant toute sa vie pour 
1 indépendance de l'Indochine vis-à-vis de 
toute dominat ion étrangère. » 

· C'est justement celte volonté d'indépen• 
dance que la politique américaine met en 

réril. En obigeant Ho Chi-Mih à recevoir 
'aide militaire de !'U.R.S.S. et d e la Chine, 

peut-être demain sous forme de « volon
taires- », W aslaingtou rendra plus difficile 
la seule solution vérilahle du conflit : le 
renversement du r égime de Saigon et l'ins
t.auratiou d'une R épublique socialiste et dé
mocratique, et pous&_era à l'extension d'une 
gnerre internalionale. 

Il ne faut pas un instant perdre de vue 
que ce lle d euxième guerre du Vietnam est 
avant tout une guerre cùr.:ile, une guerre 
sociale, et -qu'elle pe rdra ce caractè re si elle 
d evieul u ne gne rre internalioualc. A s;1igon 
rè1?;ne un ré gime d'o{1pression ioujonrs fon
dé s ui· la g rande propriéLé foncière ca pi
·ti,ilis te, wr . le grnnd commerce capitaliste, 
sur la liaison avec les inté rêts impé rialistes 
américa ins, anglais e t français. Le pouvoir 
militaridle a installé l'anarchie administra• 
tive e t p e rdu Je contrôle sur les clenx tiers 
du pays. C'est s il chute qui con.s tituera la 
vraie solutio.11 c.le la crise ac tue ll e et la pos• 
sihilité cl' un r établissement de la paix. Et sa 
chntc dépend de la fin dn soutien que lui 
accordent l es forces armées amé ricaines. 

Lœ s tratèges amér icains se flattent de 
r é tablir l 'ordre si le Victcon:.i; cesse de re• 
cevoir un appui du No1al. Mais nous savons 
q1re m ê me si cet appui venait à dimi.nuer 
0 11 {1 manquè r, l'instabilité du Tt'" Îme d; 
Saigo•~ ne . f_cra!t q11e s'ag~rave r, et que le 
pi:i11voir millla n s te continue rait à ê tre battu 
en hrè rhe. La l111le continuerait. 

, Aujo~1rd'hni, le devoir est d'empêcher 
1 extension de la :.i;uerre en travai llant à la 
chute tin r égime de Saigon, dernier héritier 
d e- _ la poliLique . frança i~e récupé ré par les 
U.S.A. Le retrait des 1ro11,p c3 a mé ri caines 
p e nt en ê tre une condition, m a is conune 
l'?nl déjà indiqué tle,, « conciliate;1rs », ce 
n es~ pas une· condition indispensab le. L'es
sent 1e l, c'est que les U.S.A. ce$sent ' lenrs 
11ll~q11es _ conlre l e V ietna m du Nord et 
ce~seut de se mêler de la politique vietna-
1111~•~ne. . 1 , . 

Ut~e. campagne_ moudiale pour le boycott 
d_u r cgunc de ~a1gon, la cessation des rela
t10ns comme rciales e t maritimes avec hd, 
une . rupl11re des relations diplomatiques, 
serait plus e fficace que les te ntatives ile 
compromis sous l'égide d e la Grnncle-Bre
tag!1e et d e l'U.H.S.S. Ce serait aussi l'oc
ca31011 de mobiliser les travaille urs confre 
1~ clan~er J e f!: l~erre atomique, mt'me limi
Le~, qm s_e prec1se. Car la pire épreuve se• 
ra)l le l~cc_le_nch ement d'1rne « guerre ato
mH[llC , 111~11!,t' e », qui montrera it la vnnité 
cl c>~ 1h1•?nes sur la « dissuas ion globale », 
cherc>s a d e Gau~le e t à ses µ;t'.-uéraux. Déjà, 
l e.• forces am,~r ieaines ont mt>ué t .. nc 
«. gucne tlcs gaz limitée ». De-main, on en 
vie~ulra !1ux_ f?me usœ homhcs « proprc-s >. 
.A_n.1onrcl: h111, 11 est c n<'orr. tc-mps d'i11tcrvc
u11· pour le h oyc~t L tl1! !''~l!_ÏnlC' clc Saiiton, 
l?.11l comme la paix a 1•te r"111Llie en Alg{-; 
rH\ave~ l'in,dopcmlance lorsqn(' Je pouvoir 
n
1

11 1ta1:•~to cl Alger, i solé, fut mis finalcmc-nl 
. 10rs cl Plat de nuire. 

Pierre Naville. 


